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mrps; vmwer aPPe| î désistement; deuxième appel; ré-
habilité; demande en sursis; omission de la demander 

I «i première instance; demvmde devant la Cour; fin do 

| mm recevoir. — Cour impériale de Poitiers Jeu. réu-
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 CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. crimin.). 

' Voie publique; construction de trottoirs; usage local; 

eiceptibn préjudicielle; sursis; exception préjudicielle; 

jjlsijdmissiou. — Tribunal maritime; vol daus Tarse-

aï; pénalité; carciin; exposition publique. — Trompe^ 

(Ujur la marchandise vendue; substance alimentaire; 

bis corrompus; falsification. — Chemin public; vicina-

le; compétence; question préjudicielle. — Aubergiste; 

registre; représentation à la mairie; arrêté municipal. 

-Cour d'assises de Consiantine : Arrestation de deux 

tolons par des Arabe*. 

linsitix ÉTRANGERS. — Cour centrale criminelle : Af-

' f.ire William Palmor, 

JUSTICE CIVILE 

| t*Uu*d Prit uASsA.lt (ch. civils). 

Présidence de M. Bérenger. 

Audience du 2 avril. 

TtSTAMEWï MYSTIQUE. CLOTURE ET SCELLEMENT. — 

F.MHUElaTE. 

ta ju'tiîi testament mystique soil réputé clos et scellé, dans 
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, 1 Qu'en décidant, daus cet état des faits, que le testament 
attaqué avait été clos et scellé conformément à l'art. 97(5 du 
Coda Napoléon, la Cour impériale d'Agen n'a violé ni cet ar-
ticle ni aucune autre loi; 

« Rejette, etc. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4' chambre). 

Présidence de M, de Vergés. 

Audience du 21 février. 

I. CONTRAINTE PAR CORPS. — PREMIER APPEL. — DÉSIS 

TEMENT. — DEUXIÈME APPEL. — RECEVABILITÉ. 

II. DEMANDE DE SURSIS. 

PREMIÈRE INSTANCE. 

FIN DE NON RECEVOIR 

OMISSION DE L\ DEMANDER EN 

DEMANIïE DEVANT LA COUlt. — 

/. te désistement donné par l'appelant de l'appel interjeté 
par lui d'un jugement du Tribunal de commerce qui le 
condamne par corps n'est point un obstacle à ce qu'il in-

lerji.ue un nouvel appel de ce jugement au chef seulement 
de ia contrainte par corps, dans les trois jours de son in-
carcération. (Art. 7 de la loi du 13 décembre 1818.) 

//. Le sursis d'une année à l'ixereice de la contrainte par 
corps autorisé par l'art. 11 de la loi du 13 décembre 1848, 
dans les circonstances y indiquées, ne peut être sollicité 

P
„, u ew*^ M- à iit—pammKrniai t'apiui «n/«w«<i par I chambres de la Cour impériale étaient réunies au iour-

te', </"«"" « » « pat été demande devant tes juges «f»/„
M

, [ A'hm ^ - ' . nrwicïen™ .1* M. de Sèze pour «nt&i™» 
les lettre» de grâce qui ont commue ia 6emo en celle des 

travaux forcés à perpétuité. M. le procureur-général Da-

qu'il est constant au procès que Nicoulhiud était commerçant 
à l'époque des faits qui ont donné lieu à la condamnation et 
qu'il a été condamné pour affaire de commerce ; 

« Considérant, relativement au sursis autorisé par l'article 
11 de la loi du 13 décembre 1848, que la demande de sursis 
à l'exercice delà contrainte par corps devait, aux termes du-
dit article, être formée devant les juges qui ont prononcé la 
condamnation, et qu'au surplus Nicoullaud ne se trouve pas 
dans une situation à motiver le sursis par lui sollici é ; 

« Sans s'arrêter ni avoir égard fi la fin de non recevoir op-
posée par Morlfr^nc, 

* Confirme. » 

COUR IMPÉRIALE DE POITIERS (ch. réunies). 

(Correspondance particulière de la Gazette desTribunaux.) 

Présidence de M. de Sèze, premier président. 

Audience du 1 1 mai. 

ENTERINEMENT DE LETTRES DE COMMUTATION. 

Daos son numéro du 29 février dernier, la Gazette des 

Tribunaux a rendu compte des débats qui ont amené la 

condamnation à mort pour infanticide de Louis Odivier, 

de la commune de Fontaine-Chareudray, arrondissement 

de Saint Jean-d'Angely (Charente-Inférieure). Toutes les 
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prononcé la condamnation. 

Chargé par MM. Nicoullaud et Marion de faire un voya-

ge en Angletewo et d'y résider quelque temps pour y 

faire connaître des produits fabriqués par eux et pour y 

traiter, pour leur compte, de la vente de leurs procédés, 

M. Montfranc a accompli une partie de son mandat, et il 

a rociamé à MM. Nicoullaud et Marion, pour déboursés et 

salaires, la somme de 6,385 fr. 80 cent.; mais n 'ayant 

point obtenu satisfaction, ii les a assignés devant le Tri-

bunal de commerce de la Seine pour s'entendre condam-

ner au paiement de ladite, somme par les voies commer-

ciales, c'est-à-dire par corps. 

MM. Nicouihud et Marion ont contesté cette- demande 

au fond sans s'occuper de ia voie rigoureuse d'exécution 

qui devait être la conséquence de sou admission, ils ont 

succombé, et ils ont été condamnés, par jugement du 22 

août 18â5, au paiement des 6,385 fr. 80 c. réclamés par 

toutes les voies de droit et même par corps. 

M. Nicoullaud a interjeté appel de ce jugement, puis il 

s'est désisté de son appel; mais, arrêté en vertu du juge-

ment dont' s'agit et écroué à la prison pour dettes, il en a 

interjeté de nouveau appel au chef de la contrainte par 

corps seulfiiiient; il a soutenu que, père de trois enfants 

mineurs, qui n 'avaient que lui peur soutien, ayant tout 

son avoir engagé dans une contestation sociale pour la-

quelle sa présence était indispensable, il était dans le cas 

de l'art. 11 de la loi du 13 décembre 1848, qui autorise 

les Tribunaux à ordonner qu'il sera sursis pendant un an 

au plus à l'exécution de la contrainte par corps ; en con-

séquence, il a conclu audit sursis pendant une année. 

M. Montfranc a opposé à l'appel et à la demande de 

sursis UDe double fin de non -recevoir. A l'appel, il. a ob-

jecté qu'il n'était pas recevable, parce qu'il ave.it été pré-

cédé d 'un premier appel suivi de désislement,*et qu'il n'é-

tait possible d'interjeter appel au chef de la contrainte 

dans les trois jours de l'arrestation qu'autant qu 'un pre-

mier appel n'aurait pas été interjeté ou qu 'il n'aurait pas 

été suivi d'un désistement donnant alors au jugement, 

par suite de la renonciation survenue au droit de le criti-

quer, l'autorité de chose jugée souverainement. A la de-

mande de sursis pendant un an à l'exercice de ia con-

trainte par corps, il a objecté que cette demande n'ayant 

pas été formée devant lès juges de première instance qui 

avaient prononcé la condamnation, ne pouvait, d'après les 

termes de l'article 11 de la loi du 13 décembre 1848, 

être portée pour la première fois devant- ia Cour. 

Au fond, cette demande n'est pas fondée, car M"" Ni-

coullaud est riche, toute la fortune des époux est soua sou 

nom et lea enfants n'ont point de leur père le besoin au-

quel l'humanité de la loi de 1848 a voulu donner satisfac-

tion. 
M* Dejouy, dans l'intérêt de M. Montfranc, a soutenu 

ces fins de non recevoir et moyens du fond. 

Personne ne s'est présenté pour soutenir l'appel de 

M. Nicoullaud. 

,' M. l'avocat-général Goujet a- repoussé la fin de non recevoir 
opposée a i'appel, en disant que la loi de 1848, autorisant 
cet appel malgré tout acquiescement à une condamnation exé-
cutoire par la voie de la contrainte par corps, devait comme 
conséquence l'autoriser môme après un premier appel, quand 
cet appel a été suivi d 'un désistement qui n'est autre chose 
qu'un véritable acquiescement. Pour qu'un deuxième appel 

ne soit pKis possible, ii faut que le premier ait été j ugé et qu'il 
soit intervenu à sa suite une décision de la juridiction supé-

rieure. 
Sur ia fin de non-recevoir opposée à la demande d'un sur-

sis d 'une année, M. l'avocat-geHéral a pensé qu 'en matière de 
contrainte par corps, les exceptions couire la liberté n 'étaient 
pas fvvorabies; que tout ce qui se rattachait à cette voie ri-
goureuse d'exécution éiait d'ordre publie, et devait être in-
terprété en faveur du débiteur ; que l'appel étant permis au 

chef de !a contrainte môme, quand il n 'était pas recevable au 
chef de la condamnation, il n'était pas possible de ne pas ac-
cueillir une demande d'adoucissement à cette mesure suprê-
me, par cela seul qu 'elle n'aurais pas été demandée en pre-
mière inslauce ; le débiteur, en effet, pouvant demander tou-
jours à ne pas être privé de sa liberté, doit pouvoir deman-
der toujours aussi ce qui doit lui rendre moins dure la perle 
do cetie liberté. Au fuhd, l'organe du ministère public expri-
me l'uvis que M. Nicoullaud n'est point dans le cas favorable 
priivu par U loi, et qu'il n'y a pas lieu de faire droit à sa de-

mande de sursis. 

Conformément à ces conclurions sur le premier point 

et contrairement sur le deuxième, la Cour a rendu l'arrêt 
suivant : é 

« Lu Cour, 
« Sur la fin de nou recevoir opposée par Moatfranc: 
« Considérant que l'acquiescement donné par Nicoullaud 

au jugement de condamnation et le désistement d 'un premier 
app .1 par lui luieijeté ne faisaient point obstacle au nouvel 
appel interjeté par lui au chef seulement de ia contrainte par 
corps ; 

« Au fond, 

« Considérant que l'appel dont lu Cour est actuellement 
•aisie e#k relatif uuiquemeut au chef de la contrainte par corps ; 

may occupait le parquet. Il a peint, avec une saisissante 

énergie et une rare élégance de style, l'énormitô du cri-

me de cet homme, riche cependant dans sa position, que 

la crainte de diminuer son aisance a poussé à donner ia 

mort à son enfant légitime. Après avoir prémédité le des-

£ein de détruire sa bile, il déclare sa naissance à l'état ci-

vil afin d'écarter tout soupçon. Dans la nuit du 1" jan-

vier, irente-quatre heures aprèa sa naissance, il l'enlève 

dpacement du sein de sa mère endormie, l'étouffé eu en-

fonçant violemment dans sa bouche un tampon de mie de 

pain noir, la replace à côté de sa femme et s'endort tran-

quillement dans un lit voisin. Aux premières lueurs du 

jour, quand la pauvre mère trouve son enfant glacée par 

le froid de là mort, sans pitié pour ses angoisses, il lui 

dit : « ïu l'auras tuée en dormant. » 

Jusqu'au bout, a dit M. le procureur-général, les orga-

nes de la justice ont obéi à un sévère devoir. Oiiivier doit 

la vie à l'inépuisable clémence de l'Empereur, et peut-

être aussi au bonheur des circonstances où la délibération 

suprême s'est accomplie. C'était au moment où la nais-

sance de l'héritier du trône, du fils de France, faisait 

tressaillir tous les coeurs. Pouvait-on laisser une marque 

sanglante à de telles journées? Le cœur du Prince, inon-

dé des joies paternelles, n'a-t-il pas été saisi d'une invin-

cible incrédulité? Sa main n'aura pu signer que des grâ-

ces près de l'impérial berceau. Puissent ces douces in-

fluences, pénétrant jusque dans l'âme du coupable, y fai-

re descendre ia reconnaissance et le repentir ! Puisse le 

condamné subir sa longue peine dans le sentiment d'une 

expiation méritée et demander lui-même à la résignation 

un peu de repos pour sa conscience, s'il lui est. jamais 

possible d'en goûter. 

Il serait difficile de rendre l'impression produite sur 

l'auditoire par les éloquentes paroles de M. le procureur-

général. Au milieu de l'émotion générale, OUivier seul est 

resté -froid, impassible; ses regards se promenaient avec 

assurance sur le nombreux auditoire, comme s'il n'eût 

pas remarqué la profonde horreur qu'il inspirait. -

JUSTICE GIILMIÎVKM J E ■ 

COUR DE CASSATION (ch. crimin.). 

Présidence de M. Laplagne-Barris 

Audience du 25 avril. 

I. VOIE Pl'BLIQUE. —■ CONSTRUCTION DE TROTTOIRS. — USAGE 

LOCAL. — EXCEPTION PREJUDICIELLE. — SURSIS. 

II. EXCEPTION PRÉJUDICIELLE. DÉLAI. OMISSION. 

/. L'arrêté municipal qui met à la charge des propriétaires 
riverains de la voie publique les frais de construction des 
trottoirs, en se fondant sur l'usage local, ne peut être con-
sidéré comme définitivement Uyal et obligatoire, sous ce 
rapport que si l'existence de cet usage est contestée par le 
prévenu, il appartient à rautorité administrative supé-
rieure de décider : dès lors le Tribunal de police peut sur-
seoir jusqu'après décision de l'autorité compétente sur la 
question d'usage local. 

//. Mais lorsque le juge de police accorde un sursis sur cette 
exception préjudicielle, il doit, à peine de nullité, aux ter-
mes de l'art. 182 du Code forestier, fixer le délai dans le-
quel la partie qui aura souUvé celte exception sera tenue 
de saisir le juge compétent et de justifier de ses diligences. 

L'importance de ces questions, qui tous les jours peu-

vent se présenter devant les Tribunaux de police, nous a 

engagés à donner le texte de l'arrêt qui les a jugées au 

rapport de M. le conseiller Seneca. Cet arrêt est ainsi, 

conçu : 

« La Cour, 
« Ouï a l'audience publique du 18 >le ce mois 51. le conseil-

ler Séuéca en son rapport, M" D3 la Chère, avocat en la Cour, 
en ses observations pour les défendeurs intervenants, et M. 
Renault d'Ubexi, avocat-général, eu ses conclusions ; 

« Après en avoir délibéré en la chambre du conseil ; 
« Reçoit l'intervention, et, statuant taut sur le pourvoi du 

ministère public que sur ladite intervention, 
« Sur le premier moyen tiré do la violation des règles de 

compétence : 
« Attendu que si les maires ont, aux termes do l'article 3, 

a' 1 du titre XI de la loi du 24 août 1790, le pouvoir de pren-
dre des arrêtés pour tout ce qui intéresse la sûreté et la com-
modité du passage dans les rues, quais, places et voies pu-
bliques, les attributions de police qui leur sont conférées à cet 

égard, et les effets légaux qui sout. attachés à leurs arrêtés, ne 
b 'appiiquent pas à la répartition des frais de construction des 
trottoirs ; 

« Que cet objet, différant par sa nature des mesures de po 
lice, est régi par d'autres dispositions, et spécialement par la 
loi du 7 juin 1845, l'article 4 de la loi du 11 frimaire an VII, 
l'avis du Conseil d'Etat du 25 mars 1807 et l'article 28 de la 
loi du 25 juin 1841; 

« Attendu que si la loi du 7 juin 1845 établit par ses art. 1, 

2 et 3 des règles et des formalités nouvelles «incarnant la ré-
partition des frais do construction des trottoirs, ce n'est, 
d'après la disposition formelle de l'article 4, que relativement 
aux communes où il n'existerait pas d'usages anciens eu ver-
tu desquels ces frais seraient, soit en totalité, scit en par 1."', 

à la charge des propriétaires riverains ; .' 
« Que, dans les communes où l'usage est établi, il ne peut 

y avoir lieu à rechercher et à reconnaître l'utilité publique 
pour là combiner avec les intérêts privés, puisqu'il «s s agit 
que de l'exercice de droits acquis et de l'application d'une 

règle déjà existante ; 
« Qu 'il faut doue recourir, pour ce cas, aux emplois et rè-

glements antérieurs à la loi du 7 juin 1845; ■ 
« Attendu qu'un arrêté municipal ordonnant la construction 

de trottoirs en vertu du n° 1 de l'art. 3 du titre XI de la loi 
du 24 août 17913, et se fondant sur l'usage pour eu mettre les 
frais à la charge des propriétaires riverains, ne peut être 
considéré comme définivemont légal, sous ce dernier rapport» 
que si l'existence de l'usage ayant été reconnue

t
par l'autorité 

compétente, ou n 'étant pas contestée par les parties iuiérer-
sées, le maire n'a fait ainsi qu'assurer effet à un usage ré-

puté loi ; 
« Attendu qu'en cas de contestation sur l'existence de l 'u-

sage, c'est à l'autorité administrative seule qu'il appartient de 

statuer, conformément à l'avis du Conseil d'Etat èu 25 mars 

1807; 
« Attendu que le procès-verbal du commissaire de police 

de la ville de Tourcoing, en date du 2 décembre 1855, cons-
tatait à la charge des prévenus ' Charles Wattinne- et. autres 

Tourcoing du 14 décembre et aux aru 
47 de l'arrêté du 2 novembre 1854, résultant de ce que, ton-
trairement aux prescriptions dedits articles, ils n'avaient 

pas construit de trottoirs devant leurs maisons, jardins et 

terrains; , 
« Attendu que lesdits arrêtés mettent expressetaent a la 

charge des propriétaires les frais de construction des trottons 

qu'H leur ordonne de construire ; 
« Attendu que devant le Tribunal de simple police les pré-

venus ont contesté la légalité de cette disposition ; qu'aucune 

preuve légale de l'usage invoqué contre eux n'a été produite, 
et que le procès-verbal sus visé n 'énonçait même l'existence 

de cet usage que comme remontant à 1824 ; 
« Attendu que la défense des prévenus appliquée aux frais 

de construction des trottoirs, et non aux mesures de police 
prescrites par les arrêtés municipaux, soulevait un; question 
préjudicielle de la compétence de l'autorité administrative; 

« Attendu, dès-lors, qu'eu décidant qu'il serait sursis à 
statuer sur la prévention relative aux trottoirs jusqu'à ce 
que l'autorité compétente ait prononcé sur la question préju-
dicielle touchant l'existence et l'étendue de l'usage, le juge-
ment attaqué n'a pas violé les règles de compétence et n'a 
fait que se conformer à l'art. 13, titre II de la loi du 24 août 
1790 et à la loi du 16 fructidor au Iiï; 

« Rejette le premier moyen; 
« Mais, sur le deuxième moyen tiré da ce que le jugement 

att.qué a omis de désigner la partie à ia charge de laquelle 
incombait l'obligation de saisi', par sui'.e de sursis, l'autori-
té administrative compétente; 

« Vu l'art. 182 du Code forestier; 
« Attendu que les dispositions de cet article renferment da» 

règles générales de droit et de procédure applicables à toutes 
les matières et conformes aux maximes admises de tout 

temps; 
« Attendu qu'aux termes dudit article, le jugement doit 

fixer un bref délai dans lequel la partie qui aura élevé ia 
question préjudicielle devra saisir ie juge compétent do la 
connaissance du litige et justifier de ses diligences; 

« AUeiidu que le jugement attaqué, en se bornant à ordon-
ner un sursis jusqu'au 3 avril, n'a .pas mis à la charge des 
prévenus qui avaient élevé la question préjudicielle l'obli-
gation de saisir l'autorité compétente et de justifier de leurs 
diligences daus le délai imparti; 

« Que cette omission constitue une violation formelle do 
l'art. 182 du Code forestier; 

« Casse et annulle le jugement rendu le 20 décembre 1835 
par le Tribunal de siifip.e police du canton de Tourcoing, eu 
faveur de Wattiune et seize autres; 

« Et, pour être statué conformément à la loi sur la pré-
vention, renvoie la cause et les pièces du procès devant le 

Tribunal de simple police du canton de Lille; 
« Ordonne, etc.. » 

Bulletin du 15 mai. 

TRIBUNAL MARITIME. — VOL DANS L ARSENAL. — PÉNALITÉ. 

 CARCAN. — EXPOSITION PUBLIQUE. 

Depuis le décret du gouvernement provisoire du 12 

avril 1848, qui a supprimé la peine accessoire de l'exposi-

tion publique, la peine du carcan a été visuellement abo? 

lie avec elle par oé décret ; spécialement la peine du 

curcan prononcée avec la dégradation civique, l'expulsion 

de l'arsenal et l'amende, par l'article 3, litre m, de la loi des 

20 septembre-12 octobre 1791, contre ceux qui se soi ont 

rendus coupables de vol de plus do six livres dans les ar-

senaux, a cessé d'être applicable depuis le décret du 12 

avril 1848 précité qui, en abolissant la peina de l'expo.-i-

tiou publique, a nécessairement aboli la peine du parèan 

qui ne pouvait être appliquée sans die. 

Mais cette peine du carcan scuio cesse d'être applica-

ble, et toutes les autres peines prononcées par la loi de 

1791 continuent de 1 être concurremment avec ia peine 

d'emprisonnement édicté par l'article 7 du décret du 26 
mars 1852. 

Cassation dans l'intérêt de i ; loi et sur le réquisitoire 

de M. le procureur générai près la Cour de cassation, pria 

de l'ordre de M. le garde des sceaux, du jugement du Tri-

bunal maritime de Toulon, du 18 février 1856, qui a cour 

damné les nommés Crandolphe, Urbain et uuirefl, pouf 

vol dans l'arsenal de cette ville. 

M. Moreau, conseiller rapporteur; M. Renault d'Ubexi, 

avocat-général, conclusions couformea. 

TROMPERIE SUR LA MARCHANDISE VENDUE. — SUBSTANCE ALI-

M> NT AIRE. — BLÉS CORROMPUS. — CONFISCATION. 

L'arrêt qui conbtato que les blés vendus par ie prévenu 

élaient corrompus et de natuie à nuire àla santé publique 

et, en outre, que ce prévenu savait l'état dans lequel se 

trouvaient ces blés, fait une appréciation souveraine des 

faits qui justifie l'application des peines de la loi du 27 

mars 1851, sur la tromperie sur la marchandise veudue 

et échappe à la censure de la Cour du cassation.. 

Il n'y a pas de dibtinclon sérieuse à établir dtms le sens 

de la loi du 27 mars 1851, entre. le blé corr.uiipu que le 

juge du fait déc are vendu avec ta cwuuaissaueo qu'il éleit 

destiné è lu panification, et la denrée alimentai ni propre-

ment due; dès lois, io prévenu no pout utiU uieut exeiper 

de ce que le blé u'élant pas une dom ée alimentaire à pro-

prement parler, lo juge do répression ne devait pas en or-
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donner la confiscation, puisque le blé corrompu et avarié ' 

peut être employé à un usage commercial autre qu'à l'ali-

mentation publique. 

La vente de ces blés, faite de mauvaise foi, entraînant 

la nullité et la résiliation du contrat intervenu entre les 

parties, il en résnlte qu'aux termes de l'art. 11 du Code 

pénal, la confiscation des blés, objet de la prévention, 

peut être prononcée à la charge du prévenu lui-même, 

vendeur de mauvaise foi, surtout eh l'absence de toute 

. exception de sa part devant le Tribunal de répression. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Jacques-Louis-

Auguste Pinel, contre l'arrêt de la Cour impériale de Caen, 

chambre correctionnelle, du 6 mars 1856, qui l'a con-

damné à trois mois d'emprisonnement, 50 fr. d'amende et 

à la confiscation. 

M.Jallon, conseiller- rapporteur; M. Renault-d'Ubexi, 

avocat - général , conclusions conformes; plaidant M" 

Croualle, avocat. 

CHEMIN PIBLIC — VICINALITÉ. — COMPÉTENCE. — QUESTION 

PRÉJUDICIELLE. 

Le droit qu'a le juge de police de dénier le caractère 

de chemin public à un chemin non classé par un arrêté 

de classement, ne lui donne pas le droit de décider qu'un 
chemin sur lequel a été commise la contravention «pour-

suivie, et prétendu vicinal par le ministère public, n'est 

que rural. 
Par suite, il ne peut déclarer la nullité du proces-ver-

bal constatant la contravention, par le motif que le pro-

cès-verbal a été dressé par un cantonnier n'ayant pas 

qualité pour constater les contraventions sur les chemins 

ruraux. 

Par voie de conséquence, le juge de police ne peut, en 

adoptant l'exception élevée par le prévenu et fondée sur 

ce que le chemin sur lequel il aurait construit était rural 

et non vicinal, décider qu'il n'était pas obligé de deman-

der l'autorisation préalable ; l'examen du caractère du 

chemin est exclusivement de la compétence de l'autorité 

adminisirative. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de simple police de Pezenas, du jugement de ce 

Tribunal rendu, le 13 février 1856, en faveur des sieurs 

Audibert et Durand. 

M. Nouguier, conseiller rapporteur ; M. Renault-d'U-

bexi, avocat-général, conclusions conformes. 

AUBERGISTE. REGISTRE. — REPRÉSENTATION A LA MAIRIE. 

Est légal et obligatoire l'arrêté municipal qui, en rappe-

lant les aubergistes, logeurs et autres maîtres d'établisse-

ments logeant en garni, à l'exécution du § 2 de l'article 

475 du Code pénal, leur prescrit de représenter tous les 

quinze jours à la mairie les registres qu'ils doivent tenir 

conformément à l'article précité. 

Dès lors le juge de police ne peut pas, lorsque la con-

travention ci-dessus est constatée par un procès-verbal 

régulier et d'ailleurs avouée parle prévenu, excuser cette 

contravention en se fondant sur la régularité habituelle du 

prévenu à venir faire cette représentation, et sur un oubli 

unique- de sa part. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de simple police de Nogaro (Gers), du jugement 

de ce Tribunal, rendu le 28 avril 1856, en faveur des 

sieurs Barra, Lacourrège et Lacaze. 

M. Le Sérurier, conseiller-rapporteur; M. Renault 

d'Ubexi, avocat-général, conclusions conformes. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 

1° De François-Henri Jolliet, condamné, par la Cour d'assi-
ses de la Seine, à trois ans de correction pour vol qualifié 
sans discernement, — 2° De Guillaume Laforest dit Marsillac 
et Marie Baréda, veuve Gustave Pelissier (DordogneJ, travaux 
forcés à | erpétuité pour complicité d'assassinat suivi de vol; 

■— 3° De Madiurin-Marie Le Neindre (Côtes-du-Nordj, six 
ans de réclusion, attentat à la pudeur; — 4° De Toussaint-
Marie Bouget (Côtes-du Nord), sept ans de réclusion, attentat 
à la pudeur; — 5° De John Sullivan (Dordogne), cinq ans de 
réclusion, coups et blessures; — 6° De Jacques Pierre dit 
Gaildraux (Côtes-du-Nord), vingt ans de travaux forcés, ten-
tative de vol qualifié. 

COUR D'ASSISES DE CONSTANTINE. 

(Correspondance particulière de la GazetlcdesTribunaux). 

Présidence de M. André Imberdis, conseiller à la 

Cour impériale d'Alger. 

ARRESTATION DE DEtX COLONS PAR DES ARABES. 

Cinq Arabes sont assis sur le banc de l'accusation : 

c'est d abord Mohammed-ben-Guessoum , le chef, le di-

recteur de la bande qui a commis le vol hardi dont la per-

pétration sur un chemin public, la nuit, avec menace de 

mort, avait produit une certaine émotion dans l'arrondis-

sement de Constantine. Mohammed est jeune, fort, dé.er-

miné: son visage bronzé fait étrangement ressortir l'éclat 

de sou regard rapide, interrogateur et défiant ; il a l'air 

inquiet ; il s'agite à sa place; il pâlit et se trouble au mo-

ment où l'audiencier annonce la Cour. A côté de lui, sont 

Messaoud-ben-Gcherli et Guedj-Ali-Béchu, les deux co-

accusés sur lesquels, après Mohammed, pèsent les plus 

l'ortes charges : -ces indigènes sont d'une laideur repous-

sante ; chacun porte à la figure une marque qui a dû les 

signaler facilement lors de l'arrestation: le premier est 

borgne, l'autre a le nez mutilé. Derrière ces trois Arabes, 

■viennent deux très jeunes hommes; Jouenhissi-ben-Bicha, 

Bou-Gualfa-ben-Sedik, qui semblent ne pas comprendre 

leur position et qui regardeut autour d'eux, dans la salie 

encombrée de monde, avec une curiosité et une insou-

ciance d'enfants : Gualfa avait seize ans et demi quand 

le crime a été commis. 

Le 13 octobre dernier, le mari et la femme Motte, co-

lons à Séf.f, rentraient chez eux vers six heures cl demie 

du soir : la femme portait une somme de 155 fraises qu'elle 

était allée toucher pour payer les frais d'un voyage prochain 

qu'elle avait annoncé dansson voisinage. Arrives à un détour 

du chemin, louchant uu ravin profond et sur un point cou-

vert de palmiers nains et de broussailles, les deux colons 

se voient abordés par Mohummed-Guessoum qu 'ils connais-

saient depuis quelque temps, avec qui ils avaient travaille 

dans la même ferme. L'Arabe leur propose de faire avec 

eux la roule jusqu'à Sétif : Motte reluse et congédie brus-

quement Mohammed qui se relire en proférant des mena-

ces d'une voix sourde A une distance de deux ou trois 

cents mètres, les colons entendent dus coups de sifflet, ils 

s'arrêtent. Tout-à-coup, ils sont attaqués par trois indi-

gènes qui s'avancent, le couteau à la main ; Motte fait 

quelques mouvements comme pour résister, et profitant de 

l'hésitaitoti des Arabes en présence de ses démonstra-

tions, il fuit avec sa femme dans la direction d'une metai-

rie peu éloignée du chemin. Motte, croyaut que sa femme 

raccompagne toujours, redouble de vitesse et va appeler 

les fermiers au secoms. Mais la pauvre femme, enceinte 

de quaire à cinq mois, n'a pas eu la forco de soutenir sa 

course, elle est tombée épuisée sur le chemin. Aussitôt 

les trots agresseurs se jettent sur elle, le couteau levé, et 

la frappant du.pied, la serrant violemment au cou, ils la 

mainlunut'iit à terre alors; Mohammed déchire la poche 

de 8b robe cl enlève ia bourse qui contenait les 155 francs, 

unique fortune de la malheureuse. Avant do lacérer la ro-

be, Mohuiiiiiied a dit à la femme Motte : Donne-moi ton, 

«ruent, ou je te tue. » A cette menace, à ces paroles elle 

s'est écriée : « Ah ! c'est donc toi, Mohammed ! » Cette 

circonstance, ces faits dont la femme Motte dépose avec 

émotion et d'une voix faible (car elle a fait une fausse 

couche deux heures après l'arrestation, et elle est tombée 

gravement malade), ont fait naître un incident d'au-

dience très important et très remarquable. Mohammed 

repousse énergiquement l'accusation de la femme, et il ré-

pètefau'il est impossible qu'il soit l'agresseur indiqué, puis-

qu'il n'entend et ne parle- pas le français. Les deux colons 

déclarent successivement qu'il se sert habituellement de 

la langue française qu'il parle même assez correctement , 

et ils apprennent à la Cour que Mohammed, marchand de 

bestiaux, ne traite aucune affaire dans les foires qu'il fré-

quente sans parler presque exclusivement le français, qui 

est sa langue habituelle depuis nombre d'années. L'accusé 

proteste, avec une énergie croissante, contre les dires des 

époux Motte qu'il taxe de mensonges, et c'est en vain que 

M. le président a recours à toutes les questions possibles 

peur obtenir de Mohammed la reconnaissance du fait at-

testé par les colous : il prend Allah à témoin qu'urne com-

prend pas même le sabbir, cet idiome composé de mal-

tais, d'espagnol, de français et d'arabe corrompu dont ks 

indigènes se servent pour tâcher de se faire comprendre. 

Les époux Motte se retirent en annonçant que beaucoup 

de témoins déposeront comme eux louchant cette particu-

larité du débat et de l'instruction. Mohammed paraît très 

satisfait de ce qu'il regarde comme un succès décisif pour 

sa cause : il ne doute pas de l'importance qui doit s'at-

tacher à ses dénégations. Mais les témoins sont tour-à-

tour introduits et, unanimement, ils répètent que l'accusé 

parle très intelligiblement le français, qu'ils ont traité avec 

lui, dans cette langue, plusieurs affaires d*e commerce, et 

qu'il est connu de tous les marchands de bestiaux comme 

très rusé, très habile et sachant fort bien h valeur des 

termes les plus usités de la langue française. Le dernier 

témoin, surtout, rappelle tant de circonstances que l'indi-

gène, poussé à bout, oubliant toute patience et toute pru-

dence, interrompt la déposition et dit fort distinctement : 

«Non, pas vrai, non, tu mens, toi, tu mens! » Celte apos-

trophe produit dans l'auditoire un mouvement impossible à 

décrire : on voit des Arabes faire un geste de reg r et ex-

primant combien l'accusé vient de se charger lui-même. 

« Vous voyez bien, Mohammed, dit alors M. le président 

avec une froide sévérité, que vous comprenez et que vous 

parlez le français ; vous en avez donc imposé à la justice ? 

Persistez-vous dans vos dénégations ? » Mohammed ne 

répond pas ; il baisse les yeux. M. le président, par l'or-

l'exactitude du fait : il finit par avouer qu'il parle un peu, 

mais mal le français: Enfin, de question en question, de 

mot en mot, M. le président parvient à lui faire répéter la 

phrase signalée par la femme Motte : « Donne-moi ton 

argent, ou je te tue. » A peine a- t-il prononcé ces der-

niers mots, que cette femme se tourne vers l'accusé et lui 

dit avec force : « C'est cela, oui, c'est comme ça que tu 

as parlé, mais tu parlais plus haut et plus vite. Oh ! c'est 
lui , mon Dieu ! » 

Mohammed est altéré par cette dernière et si énergi-

qué affirmation : il s'assied vivement, laisse tomber sa 

tête sur la poitrine et garde un silence d'abattement et de 

confusion. 

Messaoud et Guedj-Ali ont été aussi parfaitement re-

connus comme accompagnant et aidant Mohammed ; tou-

tes les charges de l'instruction les accablent ; ils se dé-

fendent à peine. Quant aux deux derniers , la femme 

Motte ne les aurait vus qu'à distance, à la clarté de la 

lune, faisant le guet pendant l'arrestation. Cela n'a pas 

suffi pour convaincre la Cour de leur identité : ils sont 

acquittés. 

Déclarés coupables, les trois indigènes ont été condam-

nés : Mohammed aux travaux forcés à perpétuité, et Mes-

saoud, ainsi que Guedj-Ali, ayant obtenu des circonstan-

ces atténuantes, chacun à quinze ans de travaux forcés. 

On a entendu Mohammed murmurer en arabe, après 

l'arrêt prononcé, ces paroles significatives : « C'était 

écrit ! » 

TRIBUNAUX ETRANGERS 

COUR CENTRALE CRIMINELLE (Angleterre). 

Présidence de lord Campbell. 

Audience du 14 mai. " 

AFFAIRE WILLI1M PALMER. 

Les débats de cette grave affaire, si souvent annoncée 

et si évidemment attendue, depuis que le grand jury 

du comté de Strafford a rendu contre Palmer un verdict 

de mise en accusation, à raison de l'empoisonnement du 

sieur Cook et de lady Palmer, femme de l'accusé, sont 

enfin commencés devant la Cour centrale criminelle de 

Londres, où ils ont été renvoyés, par application du nou-

veau bill sur le jugement des affaires criminelles. 

Palmer qui, ainsi que nous l'avons annoncé il y a quel-

ques jours, a été transféré du comté de Strafford à Lon-

dres, paraît persuadé de l'issue favorable que ces débats 

auront pour lui, et très flatté de l'importance extraordi-

naire qu'on a donnée à ce procès et aux circonstances qui 
s'y rencontrent. 

William Palmer appartient à une famille très riche ; il 

est âgé de trente-un ans. Il a étudié ia médecine et il a 

été élève de l'hôpital de Saint-Barthélemy, à Londres. Il 

a obtenu un diplôme de médecine en 1846, et il est venu 

de suite s'établir à Rugeley, lieu de sa naissance. Il pa-

raît toutefois qu'il s'est plus adonné aux choses du turf 

qu'à la médecine, qu'il n'a guère exercée que dans sa fa-

mille et parmi ses amis. U a épousé, en 1847, Anne 

Brookes, li lie naturelle du colonel William Brookes, qui, 

après son service dans la compagnie des lndes-Onenlaies, 

est venu se fixer à Strafford où il mourut en 1834, lais-

sant une grande fortune et plusieurs enfants naturels. 

Mary Thornton, mère de Anne Bioukes, avait hérité, 

en vertu du testament du colonel, de neuf immeubles et 

d'une grande fortune mobilière. Elle mourut en 1848 ou 

1849, pendant qu'elle était, dit-on, l'hôte de Palmer. Bien 

que le testament du colonel fût rédigé d'une manière aussi 

claire que le peut faire une personne étrangère à la con-

naissance des lois, il fut, il y a quelques années, l'objet 

des attaques et des critiques des héritiers légitimes qui 

prétendirent qu'il ne contenait qu'une donation d'usufruit 

essentiellement viagère. Dans ces circonstances, il était 

naturel que Palmer, qui avait épousé la fille de Mary 

Thornton, fil une assurance sur la vie de sa femme, afin 

de se protéger contre la perte qu'il pouvait éprouver au 
décès do celle-ci. 

C'est ainsi qu'en janvier 1854 il fit une assurance de 

3,000 livres (75,000 fr.) à l'Union de Norwich, et une 

auire de 5,000 livres (100,000 fr.), en mars suivant, à la 

compagnie le Soleil. Il en fit une troisième de 5,000 li-

vres encore à la compignie écossaise l'Equitable, et il 

paraît qu'il aurait fait des propositions de la même natu-

re à d'autres compagnies encore. 

Mistress Palmer est moi te le 29 septembre 1854, lais-

sant €n seul enfant, uu garçon de sept ans; et, comme si 

les héritiers légitimes du colonel Brookes avaient voulu 

justifier les mesures prises par Palmer en vue do leurs 

réclamations, ils fournirent dans le mois une demande 

tendant à être mis eu possesi-ion des biens que la défunte 

tenait des libéralités do son père. 

De son côté, Palmer, armé des polices qui lui avaient 

été consenties, en réclama l'exécution aux trois compa-

gnies, et chargea M. Pratt, sollicitor, d'en poursuivre le 

recouvrement, et les trois compagnies payèrent. 

Les débats diront plus tard comment les circonstances 

de la mort de lady Palmer ont été relevées à la charge de 

l'accusé, et comment le procès s'est engagé. 

Quant à présent, l'intérêt que cette affaire a excité a 

amené une telle affluence de curieux, que, malgré les 

dispositions intérieures prises dans l'audience pour aug-

menter le nombre des places, une foule considérable en-

combre toutes les avenues extérieures de , la Cour, saus 

espoir de pénétrer dans la salle. La curiosité n'a pas été 

refroidie par les annonces faites dans les journaux et 

avertissant qu'il n'y aurait d'admises que les personnes 

intéressées au procès et celles qui auraient reçu des billets 

d'entrée signés des shériffs. 

Indépendamment de la Cour composée, ainsi que nous 

l'indiquions hier, du lord chief-jusiiee Campbell, prési-

dent, et des juges Baron Alderson, Cresswell, on remar-

que le* magistrats en office suivants : le lord-maire, les 

aldermen et schériffs Kennedy et Rose, les aldermen Cu-

be», membres du Parlement, Humphery, Wiren, sir W. 

Carden, Fennis, sir G. Moon, sir G. Carroll, Laurence, 

sir H. Muggeridge, et le recorder. 

Plusieurs notabilités prennent place sur les bancs de la 

Cour. On remarque le marquis d'Anglesey, le prince 

Edouard de Saxe-Weimar, lord Georges Lennox, lord 

William Lennox, les comtes Grey et de Derby, M. Wa-

kley, coroner du West-Middlessex, M. Roundel Palmer, 

membre du Parlement, et quelques autres encore. 

L'accusé est introduit un peu après dix heures ; on lui 

fait connaître l'indictment (acte d'accusation résultant de 

la déclaration du grand jury de Strafford), d'après lequel 

il aura à répondre de deux empoisonnements, celui de 

John Parsons Cook et celui de lady Anne Palmer. 

U répond qu'il entend plaider « Not Guilty » (non cou-

pable). 

Ou remarque que rien, dans son extérieur, ne décèle 

un assassin, et les personnes qui le connaissent depuis 

longtemps disent qu'il a considérablement engraissé de-

puis qu'il est en prison. Cependant il paraît être un peu 

plus âgé qu'il ne l'est en réalité. Le président l'avertit 

qu'il a à exercer un droit de récusation parmi les jurés ; 

mais Palmer ne fait aucune observation à l'appel des 

noms de ceux qui doivent le juger. 

Du côté de l'accusation sont l'attorney général, M. E. 
larnpS, Quecu"» coruuei, MM . welsDy, uodKTti et Hund-
dieston. 

Les défenseurs de l'accusé sont les avocats Shee, Grè-
ve, Gray et Kencaly. 

Le lord avocat d'Ecosse est placé entre* le banc de l'ac-
cusation et celui de la défense. 

Le jury de jugement, au nombre de douze jurés (petly 
jury), est appelé. 

M. Shee : J'espère qu'aucun des jurés portés sur la lis-

te ne viendra siéger s'il a des rapports d'intérêts avec 

l'une des trois compagnies d'assurances que ce procès 
concerne. 

jll. Mason. l'un des jurés : J'ai sur cette affaire des 

préventions si fortes que je ne crois pas pouvoir conve-
nablement siéger. 

Lord Campbell ordonne que ce juré né siégera pas. 

Le jury est constitué, et l'attorney général prend la 
parole. 

Je viens, dit-il au jury, remplir devant vous le devoir le 
plus solennel qui puisse incomber à un magistrat, un de ces 
devoirs d'où dépendent la vie ou la mort d'un citoyen- car 
l'homme qui est à cette barre est accusé des crimes les' plus 
graves qu'aient à punir les lois de notre pays. Je suis donc 
assuré que vous m'accorderez votre attention la plus soutenue 
et la plus religieuse dans cette affaire qui a si profondément 
ému nos populations, car il y a à peine une personne qui 
n'ait connu les détails de cette affaire, qui n'en ait recueilli 
avec avidité les circonstances qui en ont été publiées. 

Je me lève devant vous sans aucune autre préoccupation 
que celles de la justice, et je vous adjure de vous dégager 
avant de juger de toute idée préconçue qui pourrait exercer 
quelque influence sur votre décision. C'est d'après les débats 
que votre conviction doit se former, et c'est votre conviction 
qui doit dicter votre verdict. Si les débats vous apportent la 
preuve, de la culpabilité de l'accusé, déclarez-le coupable; mais 
si la preuve n'est pas complète, que Dieu vous garde de faire 
pencher contre l'accusé les balances de votre justice. 

L'accusé William Palmer exerçait depuis plusieurs années 
la profession de médecin à Rugeley, dans le Straffordshire. 
Dans les dernières années, il négligea sa profession pour sui-
vre les turfs, et il se borna à saigner quelques amis et des 
parents. Son nom restait comme litre, mais les autres malades 
étaient saignés par un élève du nom de Thurlby. 

C'est dans sa fréquentation des courses qu'il fit la connais-
sance de Johu Parsons Cook, jeune homme appartenant à une 
famille honnête et qui s'était destiné à l'étude des lois. Il était 

* entré avec celte intention chez un sollicitor; mais bientôt 
ayant hérité de 12 ou 15,000 livres, il quitta l'étude, fré-
quenta le turf et acheta des chevaux de course. Quant à pré-
sent, c'est l'accusation du meurtre de Cook que Palmer doit 
purg-r (l).'Il est accusé de l'avoir fait périr par le poison. 

Il faut donc que j'expose les faits de ce premier procès et 
que je vous explique les relations de Palmer et de Cook. Sans 
cela, vous ne comprendriez rien à l'accusation, car elle pré-
tend que Palmer, a bout de ressources, ruine, et se trouvant 
en présence d'exigences auxquelles il ne pouvait faire face 
qu'avec da l'argem, a profité de' son intimité avec Cook pour 
1 empoisonner et s'emparer d'une partie de sa fortune. 

En 1855, Cook assistait aux courses de Sliresbury. A cette 
époque, il était déjà ruiné, et c'est ici que se place un acte 
d'arrangemeul que le jury doit connaître. Il faut aussi connaî-
tre la position de fortune de Palmer à ce moment, car c'est là. 
que l'accusation irouve le mobile du crime qu'il a commis. Ii< 
est établi que, dès 1853, Palmer était dans une situation de 
fortune difficile, et qu'il faisait de l'argent avec des billets. En 
1854-, sa détresse avait augmenté, et il était obligé, pour se 
soutenir, de se procurer des ressources par touiS les moyens 
possibles, même par le faux. Ce n'est pas que je veuille con-
clure du faux à l'empoisonnement, mais je dois vous dire tout 
ce qu'a fait l'accusé. 

Ici M. l'attorney général fait connaître que Palmer a 

faussement mis sur un billet de 2,000 livres l'acceptation 

de sa mère, dont la position de fortune inspirait une en-

tière confiance. Le billet fut accepté; et il n'a pas été 

payé, comme les autres dettes, a\ec l'argent provenant 
des compagnies d'assurances. 

D'autres billets encore, dit l'aitorney général, portant la 
môme fausse acceptation de la u.ère de Palmer, étaient en 
circulation, et l'accusé n'avait pas le premier shellmg pour 
les payer. Les échéances arrivaient cependant, et il abait se 
trouver exposé aux peines que .la loi prononce contre les 
faussaires. Je dois ici faire observer que le frère de Palmer 
e»t mort au mois d'août 1853; que l'accusé avait fait une as 
suraucu de 13,000 livres sur sa vie, et qu'il annonçait qu'il 
paierait ses dettes avec le prix de cette assurance. Il le récla-
ma, en effet; mais, sur le refus que fit la compagnie de payer 
cette somme, il ne fit aucune poursuite et nu tira aucun profit 
de cette opération. 

Cook se trouvait engagé, jusqu'à un certain point, dans ces 
divers acles do Palmer. Pressé par ses créanciers, l'accusé 
avait eu recours à Prat, et celui-ci avait exigé une caution. 
Cooks'étail rendu garant pour l'JO livres, et c'est, il paraît, la 
première alfaire traitée euire eux. Plus tard, Cook donna une 
autre garantie pour 1,000 livres. 

(1) Nous avons eu plusieurs fois l'occasion de laire remar-
quer qu'eu Angleterre les chefs d'accusaiiou sont jugt-s sépa-
rément. Si Pulmer était acquitté sur le premier chef, il devrait 
subir do nouveaux débats devant un nouveau jury pour le chef 
d'accusation relatif à sa femme. 

L'attorney général entre dans d'»,,, 
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qui restait dans le verre et dit qu'il ne remarai •
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S
 ?

rav(,!1 

dre quelque drogue pour le soulager. Cook se sent» , pte"' 
qu'il remit à Fisher les 7 ou 800 livres qu'il avait S ,' 
que Fisher lui rendit le lendemain. Voila ce quwl ?'* 
Palmer avait été réduit à emprunter 25 livres il ■'. • l; 

argent. ' et,lt «« 

Telle était leur position quand ils quittèrent Sh 

pour venir ensemble à Rugeley, où Cook descendit àl'hï'1' 
des Armes de Talbot, qui est directement en face delà 
son de Palmer. Il retomba malade après avoir bu un * 
d'eau-de-vie et d'eau, et une femme nommée Brool» 

avoir vu Palmer venir à l'hôtel un peu auparavant"^ 
prétends pas dire que ce verre d'eau-de-vie et d'eau 'soi" 
cause de la mort de Cook, mais je tiens à vous montrer ou-
pendant plusieurs jours Cook a reçu de la main de Pall!' 

tout ce qu'il a pris, ce qui permettra d'établir la provenance 
de l'antimoine qui, après la mort de Cook, a été trouvé dans 
sou corps et dans ses intestins. 

. Ici M. l'attorney général entre dans des détails techni-

ques sur les effets différents de l'antimoine et de laslri. 

chnine. Tout cela était parfaitement connu de Palmer en ' 

sa qualité de médecin, et l'on a trouvé dans ses mains un 

« Manuel pour les étudiants, » sur l'une des pages duquel 

il avait écrit de sa main « la strychnine donne la mort par 

l'action tétanique qu'elle exerce sur les muscles, » et l'al-

lorney général conclut de là que la nature et les effets de 

ce poison étaient connus de Palmer qui avait fait là-des-

sus des études spéciales. 

Cook, dit l'attorney général, fut bientôt obligé de se meHre 
au lit. Cependant le lendemain il se leva, vint à table et au 

parloir; il paraissait être assez bien quand il se coucha vers 
dix heures du soir. Le lendemain matin, Palmer vint s'ir-
staller auprès de lui et, depuis ce moment, il ne i 'a guère 
quitté. Il fit apporter du café, qu'ils prirent ensemble. Bien-
tôt les symptômes qui s'étaient manifestés à Shresbury repa-
rurent, et Palmer ne cessa d'administrer au malade, tantôt 

une chose, tantôt une autre. N 
On fit venir le médecin Balford, et Palmer lui dit que Cook 

était incommodé par des vomissements débile, qui étaient 
provoqués par des excès de boisson, et notamment de Cham-

pagne, bien qu'il soif établi queCook n'en avait bu qu'un o« 
deux verres. Le jour fuivant , Palmer revint
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quitta pas la chambre du malade. Ou a su qu'il s'était pro-
curé, le lendemain de son arrivée à Rugeley, trois gramme 
de strychnine, que lui livra un sieur Newton, qui n aliacn 
pas une grande importance à cette demande laite par un nu-
decin. M. Balford avait prescrit des pilules. Or, P» lmer ° 
pas quitté la chambre de Cook, et le jury aura a reenertw , 
si le malade a pris les pilules prescrites parBitford, ou ». . | 
pris des préparations substituées par Palmer. -
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étaient les drogues que Palmer avait achetées, 
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à Paris, 
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"'("'Tribunal de commerce, présidé par M. Bertbier fils, 

I plaidoiries de M' Jametel, agréé du chemin de fer 

N rd et de M" Cardozo, agrée de M. Meressart, con-

Çu^nt 'nue la saine interprétation des conventions im-

H ne réserve, a la compagnie toutes les marcnandises 

""M était dans le cas de recevoir ou d'expédier, et la con-

>que la compagnie devait faire en celte obligation 

moyeu des concessions par elle accordées au sieur 

ïwessart a condamné ce dernier au paiement de l'in-

deainite'dè 500 fr. et aux dépens. 

_ L'affaire dite de la bande espagnole, dont nous 

publié les débats, a été terminée aujourd'hui, 

''fin avait entendu hier les plaidoiries de M* de Laboulie 

Gallego, et de M* Nibelle pour Peco Mariano. 

f Aujourd 'hui on a entendu M° Borie pour Picazo, M* 

Maugrée pour de la Calzada, M' Carré pour Fornès, et 

M-Derode pour Ripoll. 

Après une réplique de M. l'avocat-général Oscar de 

Vallée et de M° de Laboulie, M. le président commence 

son résumé à cinq heures. 

A sept heures, le jury est entré en délibération et il est 

revenu à neuf heures et demie avec un verdict d'acquit-

tement pour de la Calzada. Les autres accusés sont re-

connus coupables d'association de malfaiteurs, et Ripoll, 

Peco et Fornès coupables, en outre, d'émission de fausses 

jiuk-nûtes. 

Lejnry a accordé des circonstances atténuantes à Gal-

lego, à Picazo et à Peco Mariano. 

En conséquence, la Cour a condamné Gallego, Peco et 

Picazo à cinq années d'emprisonnement, et Fornès et Ri-

poll à cinq années de travaux forcés et à 100 francs d'a-

— Hier matin, plusieurs ouvriers maçons montés sur 

un échafaud élevé de quinze mètres au dessus du sol, 

étaient occupés aux réparations de la maison rue des 

Ecuriea-d'Artois, 12, quand tout à coup une planche de 

l'échafaudage se rompit sous les pieds de deux des ou-

vriers qui se trouvèrent au même instant précipités de 

celle kuteur sur le pavé où ils restèrent étendus sans 

mouvement. Dans la chute, l'un, nommé Joseph, âgé de 

ciuquanleans.fut tuéraide; l'autre, nommé Moutalet, âgé 

de vingt-sept ans, eut l'épaule droite fracturée. 

— Plusieurs enfants de Clichy-la-Garenne jouaient, 

avant-hier après-midi, sur un vaste terrain attenant au 

chemin de fer de l'Ouest, au lieu dit la route de la rue 

Dubois, et plusieurs d'entre eux s'avancèrent sur l'une 

ies voies ferrées où se trouvaient plusieurs wagons en 

repos. Arrivés là, les plus âgés, voyant un wagon à une 

certaine distance des autres, cherchèrent et parvinrent à 

fé faire démarer, puis ils le poussèrent contre les pre-

miers. Malheureusement, pendant qu'ils exécutaient cette 

manœuvre, un enfant de sept ans, nommé Musselin, s'é-

tait p ace entre les wagons, et au moment de la rencontre 

il eut la tête serrée entre deux tampons et reçut des bles-

sures tellement graves, qu'il succomba une demi-heure 
plus tard. 

— Hier on a trouvé dans la Seine une bouteille cache-

tée, dans laquelle se trouvait un papier portant ces mots 

tracés au cravon : « Mon corps est gisant au-dessous du 

pont d'Asnières. Alfred de Ch. » 

Est-ce là l'annonce d'un suicide? ou n'est-ce qu'une de 

ces fort mauvaises plaisanteries qui se font quelquefois? 

C'est ce que l'enquête fera connaître. 

ETRANGER. 

SUÉDE (Golhenbourg, en Scanie), le 30 avril. — Dans 

notre ville vient de mourir, à l'âge de soixante -douze ans, 

un sieur X..., commerçant, généralement connu par les 

nombreux démêlés qu'il a eus avec la justice pour des faits 

d'usure. M. X... prêtait sur gages à la petite semaine, et 

malheur à l'emprunteur qui ne remboursait pas le jour 

d'échéance ; alors il était sûr de ne jamais revoir l'objet 

par lui donné en nantissement. 

L'exécration publique suivit le sieur X... dans la tombe, 

mais ce sentiment s'est considérablement affaibli dès que 

l'on a eu connaissance du testament qu'il avait fait la 

veille de sa mort. Par ce document, il fait don à tous ses 

débiteurs, dont la plupart étaient de simples soldats et des 

paysans, de tout ce qu'ils lui devaient, ei il ordonne qu'on 

ieur restitue les objets par eux engagés auprès de lui. 

Le sieur X... a disposé du reste de sa fortune, qui est 

très considérable, en faveur des écoles gratuites et des 

autres établissements de bienfaisance de la ville de Gothen-

bourg. C'est là une expiation, mais une expiation tardive 

et surtout fort incomplète, car le sieur X... exerçait l'igno-

minieuxet barbare métier d'usurier depuis près d'un demi-

siècle. 

— GBAND-DUCHÉ CE BADE (Carlsiul]e),20 avril.—Le pro-

jet de loi relatif à l'exécution de la peine de mort, qui a 

donné lieu à des débats si intéressants dans notre Diète 

(V. la Gazette des Tribunaux du 19 mars dernier), a été 

adopté par cette assemblée avec tous les amendements 

qui y ont été faits, et vient de recevoir la sanction du 

prince régent. 

Cette loi porte que dorénavant la décapitation se fera 

par le moyen de la guillotine; que toutes les exécutions à 

mort auront lieu daps une localité close de murs, sans l'ad-

mission du public, et en présence 1" des fonctionnaires su-

périeurs du bailliage, 2° de deux experts médecin» des Tri-

bunaux, 3" de douze témoins qui seront tirés au sort parmi 

les citoyens inscrits sur la liste des électeurs du district, 

dans lequel s'exécute la peine capitale; 4° du greffier de 

la Cour qui a prononcé l'arrêt de mort ; s'il est possible, 

un ecclésiastique de la confession du condamné sera pré-

sent à l'exécution, à laquelle pourront aussi assister de 

plein droit le défenseur et les parents du patient. Toutes 

les autres personnes qui demanderaient par écrit à y as-

sister seront admises, autant que la place le permettrait. 

— ESPAGSE (Vitoria, dans la province d'Alava), le 1" 

mai. — Un vol audacieux vient d'être commis à Mendi-

guren, bourg situé à une lieue de Vitoria : on a enlevé de 

l'église unique de ce bourg le tableau du maître-autel, 

représentant l'Assomption, ouvrage célèbre, que l'on at-

tribuait généralement à Murillo, ou pour le moins à un de 

ses meilleurs élèves. Beaucoup de touristes ont offert une 

somme considérable pour cette toile. La députation géné-

rale de notre province avait aussi voulu l'acquérir afin 

d'en orner la salle de ses séances publiques, mais la fa-

briqué de l'église avait toujours refusé de vendre cette 

œuvre. • 

On se perd en conjectures sur la manière dont ce vol a été 

perpétré, car, tous les jours, depuis le matin jusqu'au soir, 

il y a du monde dans l'église même, et surtout dans les 

rues environnantes, où, en outre, durant toute la nuit, 

circulent des gardes de police, sans compter que l'opéra-

tion de détacher et d'emporter le grand tableau avec les 

précautions nécessaires pour sa conservation n'aurait pu 

s'exécuter sans bruit et aurait duré assez longtemps. 

Des agents de police de Vitoria et de toutes les villes 

voisines ont été mis en campagne pour rechercher les au-

teurs de la soustraction, qui ne manquera pas d'avoir un 

certain retentissement dans le monde artistique. 

Le docteur Constantin J^mes, auteur de l'excellent ouvrage, 

aujourd'hui classique, si connu sous le titre de Guide aux 

eaux minéralet el aux bains de mer, vient de publier une 

brochure dont le sujet rentre dans la spécialité où il est au-

jourd'hui un des praticiens les plus consultés. Cette brochure 

traite de l'emploi des eaux minérales, spécialement de celles 

de Vichy, dans le traitement de la goutte. L'auteur a sur ce 

point une théorie tout à fait neuve, et qu'il développe avec 

conviction et talent. Nous ne doutons pas qu'elle n'ajoute aux 

ressources de la médecine dans le traitement de cette cruelle 

maladie, et qu'elle n'attire en tout cas l'attention de ceux qui 

s'en occupent, sans parler de ceux qui en soufirent. 

COMPAGNIE PARISIENNE 

DES EQUIPAGES DE GRANDE REMISE. 

Siège provisoire de la Société : Place Vendôme, 8. 

Capital social : 8 millions de francs, divisé en 

80,000 actions de 100 francs au porteur, payables en 

souscrivant. 

La Compagnie a acquis la plupart des établisse-

ments particuliers exploitant la location à l'année ou 

au mois des équipages assimilés aux voitures de maî-

tre, avec leur clientèle, leur matériel et leurs approvi-

sionnements; et les chefs des principaux établisse-

ments restent intéressés dans la nouvelle Société. 

Les revenus actuels justifiés assurent de prime 

abord au capital social un revenu net de plus de i5 

pour ioo par an. 

La clôture de la souscription ouverte chez MM. 

Ardoin, Ricardo et C", banquiers, rite de la Chaussée-

d'Antin, 44> reste fixée au 20 mai. , 

COMPAGNIE GÉNÉRALE IMMOBILIÈRE. 

Création de 2i,5oo obligations de a5o fr. chacune, 

ÉMISES à Ï4S f
r
., et produisant * fr. 5© d'intérêt. 

Jouissance du 1" janvier i856. 

On souscrit au siège de la Compagnie, 26, rue de 

la Chaussée-d'Antin. 

Ces obligations, créées en vertu de l'article 22 

des statuts de la COMPAGNIE GÉNÉRALE IMMOBILIÈRE, 

sont destinées à la construction de maisons d'un RE-

VENU de 25o,ooo fr. au moins. Ces maisons, bâties 

sur 22,000 mètres de terrain appartenant à la COMPA-

GNIE , situés rue de Lyon, rue des Terres-Fortes, bou-

levard Contrescarpe et rue Moreau, entre le chemin 

de fer de Lyon et la place de la Bastille, restent AF-

FECTÉES à la GARANTIE DU PAIEMENT DES OBLIGATIONS. 

JOUISSANCE DU I ER JANVIER DERNIER. 

Le COUPON D'INTÉRÊT à échoir le 1" juillet pro-

chain APPARTIENT AUX SOUSCRIPTEURS. 

Aucune demande n'est admise si elle n'est accom-

pagnée d'un versement de 75 fr. 

Les 70 fr. restants seront exigibles immédiatement 

après l'avis de répartition qui sera adressé aux sous-
cripteurs. 

La répartition sera faite au prorata des demandes. 

"La souscription est ouverte au siège de la COMPA-

GNIE, 26, rue de la Chaussée-d'Antin, Paris. 

Les souscripteurs des départements peuvent adres-

ser les fonds en espèces par les messageries ou les che-

mins de fer, en billets de banque ou en mandats à 

vue sur Paris, par lettres chargées à la poste, — ou 

les verser à une succursale de la Banque de France, 

au crédit de M. MILLAUD, DIRECTEUR GÉNÉRAL. 

Ssarae Am P«rîi» «In 15 Mal 1850. 

O/O j Au comptant, D" e. 

Fin oourant, — 

4 1/» j Aa
 comptant, D*' 0. 

78 15.— Hausse » 15 c. 

75 45.— Hausse » 05 o. 

oduraat, 
94 10.— Hausse 

94 85.— Hausse 
10 o. 

15 o. 

AO COMPTA»». 

3 0f0 j. 2Î juin.... 75 15 

Dito, l"Emp. 1853. 

Dito, V Emp. 1855. 

4 OrO j. 22 sept.. . 86 — 

4 1iil8î5 

4 1(2 1853 94 10 

Dito,!" Emp, 1835. 

DÀto, 2* Emp., 1855. 

Aot. de la Banque.. 4000 — 

Crédit foncier. , 700 — 

Crédit mobilier. .. . 1887 50 

Comptoir national. . 700 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Neples (C.Rotsch.).. 112-

Piémont, 1850 94 — 

— Obi. 1853 60 75 

Rome, 5 0(0 92 i [2 

Turquie, Em'p.1854. — — 

1080 — 

387 50 

87 50 

FONDS DK LA V1LLB, ETC. 

Obligat. de la Ville (Emprunt 

de 15 millions... 1060 — 

— 80 millions.. . . 

— 60 millions 

Rente de la Vilie.. .. 

Obligat. de la Seine.. 

Caisse hypothécaire. 

P a] sis dei' Industrie. 

Quatre canaux — 

Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

H .-Fourn. de Mono. . — —« 

Mines de la Loire. . . — — 

Tissus deliuMaberl. — —• 

Lin Cohin — — 

Omnibus (n. act.).. 897 S0 

Docks Napoléon 200 2 

A TERME. 

0[0 

3 0|0 (Emprunt!) 

4 1(2 0(0 

4 1(2 0(0 (Emprunt). 

1" 

Cours . 

Plus 

- haut. 

Plus 

bas. 
D" 

Cours » 

75 48 75 45 '7T3O 75 45 

94 75 94 85 94 75 94 85 

CHEMINS DM FER OOTÉS AV PARÇtJET. 

Paris à Orléans 1432 50 | Montluçon àMouiîns. 

Nord 117 J — | Bordeaux à la Teste. 

Est 990 — 1 St ReoAeriàGrenob. 715 — 

Paris à Lyon. . 1465 — | Ardennee 680 — 

Lyon à la Méditerr. . 1700 — ( GraissessacàBézieff». 630 — 

Lyon à Genève 8)5 — | Paris à Sceaux — — 

Ouest a 9t6 25 | Autrichiens 913 75 

Midi 815 — | Sarde, Victor Emm, 6b0 — 

Grand-Central 755 — | Central Suisse 

La reprise de Richard Cœur-de-Lion aura lieu à l'Opéra-

Comique lundi 19 mai. L'administration de l'Opéra-Coinique 

a mis à cette reprise solennelle toute l'imporiauoe et tout le 

respect que mérite l'oeuvre immortelle de Gréiry. M. Barbot, 

dont les débuts ont été si brillants dans la Daine blanche, 

remplira le rôle de Blondel, M. Jourdan celui de Richard, 

M lle Boulart celui de Laurette. Richard Cœur-de-Lion alterne-

ra avec Valentine d'Aubigny, le nouvel opéra de M. Halévy, 

dont le succès grandit et assure à cet ouvrage émineut une 

longue et brillante suile de représentations. 

— ODÉON. — Succès colossal, bravos frénétique.-*, recettes 

fabuleuses, c'est ainsi que se résume la Bourse. Laferrière, 

Léou Desroches, Tisserant, Reynold, M m" Thuillier, Camille. 

Ce soir, 10e représentation. 

— ROBERT-HOUDIN. — Toujours même empressement du pu-

blic, toujours mêmes applaudissements pour Hamilton, l'ha-

bile prestidigitateur. 

— CONCERTS MUSARD. — Aujourd'hui vendredi, M
11

' Hor-

tense Delafond se fera entendre pour la première fois; elle 

chantera eu italien, en français, en anglais et en espagnol. — 

Samedi, fête de nuit à laquelle s'est donné rendez-vous une 

société élégante et nombreuse. 

SPECTACLES DU 16 MAI. 

OPÉRA. — Robert-le-Diable. 

FRANÇAIS. — Le Joueur, la Joie fait peur. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Domino noir. , 

ODÉON. — La Bourse. 

ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Le Barbier de Séville, 

VAUDEVILLE. — Les Déclassés, les Infidèles, Calino. 

VARIÉTÉS. — Les Folies d'Espagne. 

GYMNASE, — Le Camp des Bourgeoises, la Protégée. 

PALAIS-ROYAL. — Si jamais je te pince! M. va au cercle. 

PORTE-SAINT-MARTIN . — Salvator Rosa. 

AMBIGU. — Le Paradis perdu. 

GAITÉ. — Les Aventures de Mandrin. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Les Maréchaux de l'Empire. 

ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous lessoirs à8 h 

FOLIES. — M m« J'ordonne, Cricri et ses Mitrons. 

DÉLASSEMENS. — Vous allez voir, Pierrot vit encore. m 
LUXEMBOURG. — M. Chapolard, Femme paresseuse, le Jeu. 

FOLIES»-NOUVELLES. — Le Chevrier blanc, Trio d'enfoncés. 

BOUFFES PARISIENS — Ba ta-Clan, le Violoneux. 

CIRQUE NAPOLSON. — Soirées équestres tous les jours. 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales tous les 
mardis, jeudis, samedis et dimanches. 

SALLE SAINTE -CÉCILE. — Bal les lundis, mercredis et diman-

ches. Tous les vendredis, grande soirée parisienne. 

CONCERTS -MUSARD. — Tous lessoirs, de sept à onze heures, 

Concerts-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 

Ventes immobilières. 
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Signé : TERME . .(5826)* 
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Le tout situé à Versailles. 

S'adresser pour les renseignements : 

1" A M* FOCJSSET, avoué poursuivant la 

vente, demeurant à Versailles, rue des Réser-

voirs, 14 ; 

2° A M c Rameau, avoué colicitant, même rue, 

n"19; 

3° A M" Leclère, avoué colicitant, rue de la 

Pompe, 12 ; 

4° A M e Finot, notaire à Versailles, place Ho-

che, 2. .(5766)* 

IMMEUBLES A ÈATIGNOLLES 
Etude de SI S?. JFRANÇOB!*, avoué à Paris, 

rue de Grammont, 19. 

Vente sur Imitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, 

Le 28 mai 1856, deux heures de relevée, en 4 

lots : 

1° De 1KKTRF.POT des Batignolles, sis k 

Batignolles-Monceaux, ayant sou entrée principale 

rue Cardinet, 16. 

Mise à prix : 800,000 fr. 

2° D'un TISttltAlA' sis à Batignolles-Mon-

ceaux, heu dit le Chiendent, d'une contenance de 

290 mètres environ. 

Mise à prix: 20,000 fr. 

3° D'une MAÏSO.^ sise à Batignolles-Mon-

ceaux, avenue de Cikhy, 83 ancien et 99 nou-

veau. 

Mise à prix : 10 000 fr. 

4" D'un TEBtiAIN avec bâtiments, sis à Ba-

tignolles-Monceaux, à l'encoignure de l'avenue de 

Clichy et de la rue Cardinet, contenant 2,610 mè-

tres environ. 

Miseàpjix: 120,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A Me F. I?«ANÇttïSï, avoué poursuivant, 

dépositaire d'une copie du cahier d'enchères ; 

2° A M° Guyot-Sionuesi, avoué à Paris, rue de 

Grammont, 14; 

3° A M* Roquebert, notaire à Paris, rue Sainte-

Anne, 69. .(5792) 

MAISON A ISSY 
Etude de H' Henri CESSKLiltf, avoué à Pa-

ris, rue de:. Jeûneurs, 35, successeur do M 
Lombard. 

Vente sur saisie immobilière, en l'audience des 

saisies immobilières du T'ibuual civil de pre-

m«ère iftstuuoe do la Seine, lo jeudi 22 mai 1856, 
deux heures de relevée. 

D'une MAISON à lssy, près Paris, Grande 

Bue, non encore numérotée. 

Mise à prix : 12,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements: 

1° Audit H- Henri CK£NI3t,I%, avoué pour-

suivant la vaiue dont s'agit, dépositaire d'une co-

pie du cahier d'enchères; 

2° Et sur les lieux, aux locataires. (5791) 

MAIS0NALACHAPELLES T DE1S 
Etude de M* MOUILKiEVARINIS, avoué à 

Paris, rue du Sentier, 8. 

Vente sur publications judiciaires, en l'audience 

des criées de la Seine, le samedi 24 mai 1856, 

deux heures de relevée, 

D'une MAISON sise à la Chapelle-Saint-Denis, 

près Paris, rue Marcadet, 5, arrondissement de 

Saint-Denis (Seine). 

Mise à prix : 8,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit M" MOUILLE*' AR1NK , avoué 

poursuivant, dépositaire d'une copié du cahier 

des charges ; 

2" Et à M e FOURNIER, notaire a la Cha-

pelle. (5825) 

î MAISONS A MARONNE 
Etude de M" Léon MOTHERON, avoué à 

Paris, rue du Temple, 71. 

Vente an Palais de-Justice, à Paris, le mercredi 

28 mai 1856, deux heures de relevée, 

1° D'une MAISON sise à Charonne, rue de la 

Voie-Neuve, 7. 

Mise à prix : 4,000 fr. 

Revenu : 430 fr. 

2° D'une MAISON sise audit Charonne, Gran-

de ruo de Montreuil, 139. 

Mise à prix : 6,000 fr. 

Revenu : 510 fr. 

S adresser pour les renseignements audit M" 

MOTHERON. (5784) 

52, composée d'un étage souterrain, d'un rez-de-

chaussée et de quatre étages couverts en zinc, 

grande cour, grands jardins. Superficie, 1,810 
mètres. 

Cetie propriété offre un terrain d'une vaste é-

tendue pour la construction. 

Mise à prix : 100,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M° DE BÉNAKÉ, avoué, dépositaire 
d'une copie du cahier des charges; 

2° A M e Dyvrande, rue Favart, 8 ; 

3° A M* Galin, notaire , rue Saiilt-Marc-Fey-

deau, 20. (5797) 

TERRAIN RIE MARTEL 
Etude de M

e
 RURDIN, avoué à Paris, quai des 

Grands-Augustins, 11. 

Vente sur baisse de mise à prix, au Palais-de-

Justice, à Paris, le samedi 24 mai 1856, deux heu-
res de relevée, . • 

D'un TERRAIN situé à Paris, rue Martel, 

au fond d'un passage débouchant sur la rue entre 

les nos 7 et 9, et de la construction dite Salle Mar-
tel, élevée sur ce terrain. 

Superficie, 741 mètres 80 centimètres environ. 

Loyer annuel, 6,000 fr. 

Mise à prix précédente : 60,000 fr. 

Mise à prix réduite : 40,00u fr.. 
S'adresser : 

1" Audit fil" RURDIN, avoué poursuivant; 

2° A 11 e Laboissière, avoué à Paris, rue du Sen-

tier, 29. .(5756) 

MAISON A LA YILLETTE 
Etude de M' LEVESQUE, avoué, rue Neuve-

des Bons-Enfants, 1 . 

Vente sur surenchère, le jeudi 22 mai 1856, 

D'une MAISON et dépendances sises à la 

Villette, rue d'Isly, à côté de la place du Maroc. 

Produit brut: 2,180 fr. 

Mise à prix : 23,41)0 fr. 

S'adresser : 

A M" LEVESQ.UE et Marin, avoués, 

Et à M" Ragbt, noiaire. (5783) 

MAISON BUE DU ROCHER, A PARIS 
Etude de »l' DK UÉNASEÉ, avoué, rue Louis 

le-Grund, 7. 
Vente, en l'audience des criées du Tribunal de 

la Seine, lo 4 juin 1850, 

D'une MAISON sise> Paris, rue du Rocher, 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES, 

TERRE DES CLAYES 
Près Saint Cyr et Versailles, avec château, dé-

pendances, jardins, parc, arbres séculaires,' bois 
en coupes réglées. 139 hectares en tout. ' 

Belle chasse, promenades, aspects variés an-

cienne résidence de l'abbé de Rancé, qui a planté 
les arbres actuels en 1650. v 

Produit des bois el prés, 7,950 fr. 

Produit d'une location, 2,075 fr. 

Au total, 10,025 fr."~ 
Mise à prix : 300,000 fr. 

Adjudication (même sur une seule enchère) le 

20 mai 1850, chambre des notaires de Paris par 

M' IMIAC, l'un d'eux, place Dauphine,23.(5793) 

MAISON HUE GbY-LABIlOSSE, A PARIS 
Adjudication, en la chambre des notaires de 

Paris, le mardi 27 mai 1856, d'une MAISON à 

Paris, rue Guy Labrosse, 2, à l'angle de la rue de 

Jussieu. — Bevenu net, 6,100 fr. — Mise à prix, 

85,000 fr. — L'adjudicataire sera tenu de pren-

dre les glaces pour 2,500 fr. Une seule enchère 

adjugera. — S'adresser, pour visiter la propriété, 

sur les lieux, à M. Fleurimont, et pour les rensei-

gnements, à Me eiOC'OU ARD, notaire à Paris, 

rue de la Paix, 5. (5737) 

Ventes mobilières 

FONDS DE MD DE VINS J TRAITEUR 

LOGEUR 

Adjudication, par suile d'ordonnance de référé, 

après le décès de M"" Mussot, en l'étude et par le 

ministère deMe Alfred PIAT, notaire à Paris 
rue de Rivoli, 89, 

Le lundi 26 mai 1856, à midi, 

D'un FONDS de commerce de MARCHAND 

DE VINS TRAITEUR LOGEUR exploité 
à Ivry, près Paris, quai de la Gare, 38. 

Mise à prix : 1,000 Ir. 

Avec charge^ do prendre eu sus le matériel et 

les marchandises d'après estimation. 

Il y aura adjudication même sur une seule en-
chère.

 (582i
j. 

S™ DES PAPETERIES DE PROIIZEL 
(SOMME). 

MM. les actionnaires des Papeierlea de 

Prouzel sont convoqués en assemblée générale 

exiraordiuaire le lundi 2 juin 1856, à une heure 

et demie, au siège do la société, rue de l'Ancienne-

Comédie, 14, pour, entre au.res choses, délibérer 
sur nue acquisition de terrain. 

(15778) Oimv lils, Jules BERNARD et C. 

L
es
 F||

ères j» méd. des HÔPITAUX 

Il DE PARIS. 75,070 
guérisons constatées dep. 1806. Teignes, danret 

pityriasis, chutes de cheveux, oie. 7, QUAI CONTI' 

Pont-Neuf, rnercr., veudr., àl h. 6, PET. R. VIÎUTE' 

Fg-St-Honoré, mardi, sam,, 12 à 4 h. (15iï)0)* ' 

RENZINE PARFlMÉEÎ/'iS: 
K.<ruenegBud,5, et chez lous les parl

r
» et pjjsrm'. 

(15711)* 

les J AAn TU il
 i"

1 Iums
 »'e

nlevons
 i'

as 

IlUUU ïlik TACHES DE ROUSSEUR, masques ou 

suites de couches avec noire EAU I-AMSIF.N.NE. ADÉE 

et C% rue de Rivo'i, 37, à Paris. (Ait.) Dépôts dans 

tous les départements et à l'étranger. (15491)* 
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M. FOT INNOVATEUR-FONDATEUR 
HUE 

■VENGHIEN, 

* 58« 

S«ux, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de IA PROFESSION MATRIMONIALE, parce que c'est moi, DE I'OY, qui l'ai re-<u<V, Innovée e" fitil SANCTION- r,-
ER

, 

I* M«l»o
B

 4» M. d* FOY, dm sa spécialité, e»t, par son mérite hors ligne, la 1" de l'Europe. SUCCURSALES : Angleterre , Belgique , Ai;e,u

a

.

T

.ie,

 K 
32 ANNÉES d'expérience, d'études laborieuses et spéciales, unies à des relations immenses, offrent aux Dames veuves, ainsi qu'aux pères et mères de famille, ce privilège KxcmioNM .i, : « qu'ils peuvent , par la làMUfloj <*•• • ,u p

t,

*

l

'

n,

s. 

■ SORTIR DE CHEZ EUX , trouver à marier, instantanément et richement, leurs filles, avec toutes les convenances les mieux assises, selon leurs petits, vues et désirs, et puiser, dans le précieux répertoire de M . cht h,
v

,
 en

 Jedi.r.s ,u V?*
 el 

» VINGT PARTIS a leur choix dans la haute noblesse? là 'magistrature, l 'épëe, la diplomatie, les charges en titre , la finance, le négoce, comme, aussi, les plus riches partis des diverses nations. » Un mystère enveloppe le i'
uln

 a
 4

 heures i 
oans les -négociations, comme dans les correspondances; — Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer, et, pour résumer, la maison de M . de l'ov est une tombe et un rdnfessionnal pou: la discrétion. — Comme n

 de
 Pô» 

M. de rot accueillera toujours, avec plaisir, l'aide et le concours de correspondants d'une grande honorabilité, principalement dans ces CINQ royaumes : la FRANCE, I ANGLETERRE , la HI-.I.CIQUK. I'ALLEMAGNB el les ^TATS-UNIS /iVe
 Pas«é 

tAlTra,,^, 

SAS
S 

On le trouve I «on BAZAR PROVENÇAL, IS, Boulevart de la Madeleine, au fond de 

la cour, entoure de ses HUILES H'AIX/EAU DE FLEURS D'OR AÏHGK , CHO-

COLAT DE BAdMÈRES-DE-LItCHOIV, RÉGLISSE A LA VIOLETTE, 

SICRIi D'ORCER DE MORET , NOUGLIT 111. ANC DE MARSEILLE, 

SAUCISSON D'ARLES, ÉPEMTRE POUR POTAfiE, etc., lisant el méditant SA VOIE LACTEE, expli-

quant comment une herbe vénéneuse s'est transformée sous la main de la Charité en une plante salutaire. Un tronc érigé tout 
exprès en faveur de la Socié té de saint Vincent de Paul reçoit la remise du sou par franc prélevé sur tontes les ventes qui 
«ont faites an BAZAR PROVENÇAL, ce qui rend l'acheteur participant au mérite de cette bonne œuvre et sans avoir rien à 
débourser . — La Voie lactée , conduisant et stationnant aux Parvis célestes, apparue comme une comète , a pris sa place 
«au les annales, ce qui lui promet des éditions sans nombre, que la vogue devra épuiser aussitôt Urées. — Se vend 35 cent. 

(liibio/ ' 

20 ans de succès. — La meilleur j 
sirop dépuratif connu pour Riié-
I ir, IllJMr.OnS, DARTRES, TACHES, I 

COUTONS, VIDUS, ALTERATIONS S 

iln SANG .— FI. 5 f. Par ta méthode [ 
de CHAULE, m .'d. ph., r. Vivien-

ne, SC. Consult. an l"r.i torresp. Bien décrire sa maladie.! 
I»Lt!S DE tOPAUl). En II jours anérison par le citrate j 
de fer arable, des maladies sexuelles , perles et /tueurs | 

I blanches. — Fl. S f. — Envois en remboursement. 

(mm) 

POMMADE DU DOCTEUR DUPUYTREN 
jLiAllÔZË , Chimiste, S'haruiacicii de l'École spéciale de » 

et l'affaiblissement de leurs • "
ris

' 

•le .5.-1' 

Elle arrête la chute des cheveux, les fait 
repousser quand les racines ne sont pas 
entièrement mortes, en prévient le blan-
chiment ou grisonnement. En les fortifiant 
die l'ait cesser promptement la souffrance 

- - — 7 — w —" icuis racines î 

i^"Sq
l"i^0?,p*se.Ht s

?
m

 combinées 
de manière a concourir simultanément Ti 
conservation et régénération des chev»,; 

Prix Ua pot, t$fr. eux. 

Dépôt général à la l'harmacie LAROZE, 26, rue Neuve-des-Pctits-Champs, Paris 

la* publication» té*«ile «es ' Ae.es de fêoelété es* ©Ê»ll«sa*©lire d»ni» m ««UfVfRffiH »S9 S%8Si:WAaja, 1*83 Kïatfl» et le Jdaj-RXA*. «EWEBAIa B' A&mvi&MM. 

Avis. 

- M. Ferdinand DE CHALLEMAl-
SON, gérant de la compagnie des 
Landes de Bordeaux, nous fait 
sommalio'.i, par exploit d'huissier 
eu date du neuf mai mil huit cent 
cinqu'inte-six, d'avoir à insérer le 
déclaration suivante : 

« D'un exploit en date du vhijit-
tsinq avril mil huit cent cinquaute-
uix, contenant assignation devant 
le Tribunal de commerce de la 
Seine, il appert que M. de Chatte-
maison, en requérant la nuliitt 
•d'une délibération prise le selie a 
vril mil huit cent cinquante-six, 
qui a indûment accepté une démis-
sion conditionnelle et depuis long-
temps retirée, a protesté et fait 
toutes réserves contre la publicité 
qui serait donnée à, cette délibéra-
tion, avant que les - Tribunaux 
aient statué, et a déclaré qu'en ef-
fet, seul gérant responsable en 

vertu d'un acte authentique, c'est 
seulement de sou consentement 
«xprès ou par autorité do justice 
qu'il peut être remplacé en ses 
fonctions -, qu'en conséquence, jus-
qu'à la sentence à intervenir, M. de 
Challemaison reste seul investi du 
droit d'agir pour la Compagnie des 
Landes, sous la raison sociale DE 
CHALLEMA1SON et C« ; 

«Ajoutant encore, M. de Challe-
snaison, qu'une demande en norni-
aation d'administrateur provisoire 
a été repoussée par une ordon-
nance de référé en date du vingt-
neuf avril mil huit cent cinquante/ 
six, enregistrée ; et, au principal 
par jugement delà première cham 
bre du Tribunal civil de la Seine en 
date du neuf mai mil huit cent cin-
quante-six. » 

"vestes «a«â»Sîiàpe«, 

L'AGRIGULTURE ET LA GÉNÉRALE 
REUNIES. 

Dans sa réunion du trente avril 
mil huit cent cinquante-six, l'as-
semblée générale dés actionnaires 
de la compagnie d'assurances ù 
primes fiies contre la morlalilé Jes 
bestiaux, dont le siège est à Paris, 
nu: Safnt-Marc, 14, a volé, à l'una-
nimité, les modifications suivantes 
aux statuts du la société, coustiluée 
en commandite par acte authenli-
jue du vingt-quatre février mil huit 
cent cinquante-quatre : 

Art. io, premier paragraphe, a-
brogé en entier et changé ainsi : 
Par on directeur-gérant. 

Arl. 22, cinquième paragraphe, 
modifié ainsi, après les mots règle 
es sinistres et les solde. c» gérant* 

lo droit d'acheter, no vendre, d'em-
prunter, d'hypothéquer et d'échan-
ger toutes propriétés mobilières el 
immobilières. 

Art. 57, cinquiè ne paragraphe, 
abrogé en entier et changé ainsi : 
Un dixième des bénéfice} sociaux 
est attribué aa gérant, eu récom-
pense de sa bonde gestion. 

Art. 22, septième paragraphe, 
modilié ainsi : Les convocations de 
l'assemblée générale auront lieu à 
l'avcnjx le qui rue avril. 

Enregistre à Paris lequatorze mai 
mil huit cent cinquante-six, folio 
95, easo 15, reçu deux francs qua-
ante centimes. 

Pour le directeur-gérant absent : 

Ch. BoNNAL, 
■(3910) directeur-adjoint. 

▼BSIESF&K A o y n osIBIttH 

î" M.GAD-BEDARRIDE flls,deuxiè-
me du nom, fabricant d'engrais, 
demeurant à Ivrv, route d'Ivry, 34; 

3° M. Lazare D'UCÀSSE; fabricant 
d'engrais, demeurant à -Versailles, 
rue du vleuV-Cfjchër. 15; 

4» M. Eu;;ènc LEVY, fabricant 
d'engrais, demeurant a Paris, cité 
du waux-Hall, 2 ; 

Oui constitué entre eux une so-
ciété en nom collectif pour l'exploi-
tation d'un fonds du fabrication 
d'engrais et la vente des pro-
duits. 

La durée de la société a élé fixée 
à quatorze années, qui commence-
ront le quinze mai mil huit cent 
cinquante-six, sauf la faculté ac-
cordés à chacun des associés d'en 
provoquer la dissolution dans cer-
taines limites. 

La raison et la signature Sociales 
sont GAD-BEDARRlyE etC«. M.Gad-
Bedarride, deuxième du nom, a seul 
la signature sociale; il ne peut l'en-
gager que pour les affaire.- de la so-
ciété. 

Le siège de la société est à lvry, 
route d'Ivry, 34. 

Pour extrait ; 

GÉR1N. (3909) 

En l'iiôtel des Commissairea-Pr 
seurs, rue Rossini, 6. 

Le i mai. 
Consistant en armoire à glace 

"bureau, chaises, etc. (5542) 

Le 14 mai. 
Consistant en tables, pendules 

flambeaux, bronzes, etc. (5543) 

Le 16 mai. 
Consistant en tables, commode 

nhaises, fauteuils, etc. (5544) 

Consistant en comptoir, tabler 
machines pour fouets, etc. .(5545) 

. Consistant en tables, commode, 
pendule, chaises, etc. (5 S 4 S,J 

Consistant en tables, chaises, 
bureaux, voitures, etc. (.5517) 

Le 17 mai. 
Consistant en tables, commode, 

fauteuil, chaises, etc. (5543) 

Consistant en armoire à glace, 
taMes, chaises, etc. (5549) 

Consistant en tables, chaises, 
S0O mètres de moulures, eto. (5550) 

Consistant en labiés , chaises, 
casier, tréteaux, et ;. 

D'un acte sous 6eing privé, fait 
quadruple à Paris lo neuf mai mil 
huit cent cinquante-six, enregis-
tré, 

Entre : 

M. Alexis-Vie! or-Amêdée-Théve-
nin ROBERT, propriétaire, demeu-
rant rue de Lille, 14 et ls, à La 
Petite- Villette; 

M. RaphaBl-Eugène-Serpli DU M A 

GNOU, propriétaire, rue d'Amsler-
dam, 46, à Paris ; 

M. Charles FROSSA1VD, négociant, 
rue do Chartres, 16, h Batignolles 

Kl une autre personne y dénom-
mée, 

li appert : 

Que la société en nom collectif 
à l'égard des trois premiers, et eu 
commandite à l'égard du dernier, 
pour l'exploitation de la maison 
conflue sous la nom de société des 
Arts industriels, dont le siégfe est 
à Paris, rue des Marais-Saint-Mar-
liu, 91, formée par acte sous seing 
privé, fait quadruple à Pari? le 
quatorze décembre mil huit cent 
cinquante-cinq, enregistré, 

Est dissoute à partir do ce jour, 
et qu'il n'y a lieu à liquidation. 

Pour extrait ; 

Ë.ROLLIKGER. (3911) 

Consistant en bureau, 
outils de menuisier, etc. 

(5551) 

chaises, 
(5552) 

Consistant en tables, bibliothèque 
chaises, fauteuils, etc. (5553; 

Consistant en jupes, chemises de 
îemme, robes, etc. (5551) 

Consistant en montres en or et 
on argent, pendules, etc. (5555)!, 

Consistant en chaises, commode, 
table, secrétaire, etc,

 v
 (5556) 

Consistant en bureau en acajou 
comptoirs, chaises, etc. (5557) 

Au Tattersaal. 
Le 17 mai. 

Consistant en uu cheval âgé de 
«inq ans environ. (5558) 

Place des Petits-Pères, 9, à Paris. 
Le 17 mai. 

Consistant en comptoirs, glace, 
série de poids, etc. 1,5559) 

Sur la place de la commune de 
Montrouge. 
Le îs mai. 

Consistant en tables, commode, 
fauteuils, chaises, etc. (5560j 

Sur la place de la commune de 
Saint-Mandé. 

Le 18 mai. 
Consistant en chaises, fauteuils, 

bureau, armoires, etc. (55oi) 

Par acte sous seing privé, en date 
du premier mai mil huit cent c n-
quaute-six, enregistré à Paris le 
dwiue mai mil huit cent ciuquan.e-
six, 

Il a élé formé une société en com-
mandite entre les sieurs J. COR-
RÈZE, négociant, rue des Kosiers, 
14, el Louis UEROUET, propriétaire, 
rue Lafayette. 46. 

Celte sociélé est faite pour quinze 
années, h partir du premier niai 
couraift. 

La raison sociale sera J. CORItE-
ZE el C«. 

La signature sociale elladirce-
tiuu de la maison appartiendront à 
M. Corrèzu seul. 

Le» opérations de la sociélé con-
sisteront eu ventes cl uchals de 
tout l'u u. le de Paris. 

L'apport de M. Derouet est pré-
senlemeui de dix mille francs ;celui 
de M. Corrèzu cousiaie eu matériel 
et mobilier du magasin, échantil-
lons complets, clieutèlo, spécialités 
et dépôt Maubku. ' 

La»ociéléne puut êlre dissoute 
que dans le cas n'uno perle du plus 
de huit mille francs ; la mort du l'uu 
des associés n'entraînera pas la 
diisolultou ; la veuve ou lea Héri-
tiers lui succède. 

Fait double a Paris, le premier 
rnui uni huit eenl cinquante-six. 

J. COUltfcZK. 

UEHOUET. (3906)-

D'un acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du douze mai 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré le quatorze dudit mois, par 
Ponimey, qui a reçu huit francs 
quarante centimes pour droits, 

Enlte M .M. Joseph TERRACHER et 
Camille DEVAIS, tous deux fabri-
cants de moulage ne nerfs d'ani-
maux, demeurant rue des Vinai-
griers, 50, à Paris, 

Il apperl que la sociélé en nom 
collectif, sous la raison TERRA-
CHER et C«, qui a existé entre eux 
pour la fabrication de moulage de-
nerfs d'animaux, sise rue des Vi-
naigriers, 50, à Paris, est et demeu-
re dissoute, d'un commun accord, 
à parlir du six dudit mois de mai. 

Pour extrait : 

F. RAIMBEBT , mandataire, 
(3907) 7, faubourg Montmartre. 

Cabinet de M. G.-E. MORIN, rece-
veur de rentes, rue Mazagran, 13. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le huit 
mai mil nuit cent cinquante-six, 
enregistré, 

Entre : 

M. Auguste BE1VT1N, fabricant d» 
produits chimiques, demeurant il 
Paris, rue de la Sourdière, l , 

El un rjomfnwndimire dénommé 
audit acte, 

Il a été formé unè sociélé en nom 
collectif à l'égard de M. Berlin, et 
en commandite à l'égard de l'autre 
associé. . 

Celle société a pour objet : 
i» La vente d'un liquide désinfec-

tant pour les fosses d'aisances >, 
2° La vente d'une eau salubre 

pour l'assainissement de toutes les 
habitations en général; 

S" Et la vente d'une eau sulfu-
reuse artificielle peur bains de ha- 1 

rège. 

Sa durée est fixée à dix années, 
qui ont commencé le premier fé-

vrier mil huilcent cinquante-six. et' 
qui Uniront le premier février mil 
huit cent soixante-nix. 

Son siège est à Paris, rue de la 
Sourdière, t-

La raison et là signature sociales 
sont liiiRTIN et ». 

La société est gérée et adminis-
trée par M. Berlin, qui a seul la si-
gnature saciale, dont il ne peut 
faire usage que pour les opérations 
de la société. Il lui est toutefois in-
terdit de créer aucuns billeis. 

L'apport du commanditaire est 
de deux mille francs. 

Pour extrait ; 

BESVTIN. (3905 J 

Que la société formée entre eux 
en nom collectif, soin 1» raison 
sociale DUPRATel LACROIX, ayant 
pour objet l'exploitation de la clien-
tèle do courtier en vins qu'ils pos-
sédaient en commun, établie pour 
six années, à partir do premier 
janvier mil huit cenl ulnquante-
einq, et dont le siéga liait fixé à 
Berey, en la demeure de M. Dupral, 
lo tout aux termes d'un acte sou» 
signatures privées, fait double à 
Bercy le vingt-huit avril mil huit 
cent cinquante-ciuq, enregistré, 

Serait et demeurerait dissoute de 
plein droit par le fait et à comp-
ter du jour du mariage projeté en-
tre M. Lacroix et .mademoiselle Ja-

clnltie-Aàiélie Dupral, fiile de M. 
Dupral ; 

Que toutefois ies effets (Je celte 
dissolution remonteraient au pre-
mier avril mil huit cent cinquante-
six ; 

Que M. Lacroix aurait seul droit 
de conserver et conserverait seul : 

La clientèle et l'exploitation de 
l'achalandage formant, l'objet delà 
société et appartenant par ttapVié 
à chacun des sieurs Duprai <! La-
croix ; 

Pour ladite clientèle lui apparte-
nir exclusivement d à lui seul, il 
compter da jour de ladite dissolu-
tion; 

Et la jouissance en remonter, à 
son profit, au premier avril mil 
huit cent cinquante-six ; 

, Que M. Lacroix gémit seu. char-
gé de ta liquidation, 

ÏOUp pouvoirs les pluà étendusl 
lui ayant été dermes ii cet effet ; 

Kt .polir taire publier l'acte 'pré 
sentemeat extrait par tout où be-
soin serait, tous pouvoirs ont été 
donnés au porteur d'une expédi-
tion ou d'un extrait. 

Pour l'exécution dudit acte, les 
parties ont fait élection de domi-
cile ers leurs demeures respec-
tives. 

Tout pouvoir a été donné au por-
teur d'un exfralt podr publier ledit 
acte conformément h la loi. 

Pour extrait : 
VlLLETAllD. (3303) 

Suiyant acte reçu par M" Tresse, 
notaire à Paris, le huit mai mil huit 
cent cinquante-six, M. François 
B0UE2, négociant, demeurant à 
Paris, boulevard de Sëbastopol, GO, 
et M. Adolphe-Gilbert BÔUEZ Bis, 
négociant, demeurant à Paris, bou-
levard de Sëbastopol, 62, ont déclaré 
dissoute, à partir du premier janvier 
mil huit cent cinquante-six, la so-

ciété établie entre eux par acte sous 
seings privés du premier juillet mil 
huit cenl cinquahte-deu?:, pour l'ex-
ploitation d'une maison de commerce 
de cotons filée et d'une retorderie 
de cotons. 

Pour extrait : 

TRESSE . (38951 

D'un acte sous seing privé, en 
date du sept mai présent mois, en-
registré â Paris le quatorze dudit 
mois, par Pommey, qui a reçu huit 
francs quarante centimes pour 
druits, fait triple entre: 

Mit. Joseph TERRACHER et Ca-
mille DEVALS, tous deux lubricanU 
de moulage de îierts d'ai.imaux,dc-
meurant a Paris, 50, rue des Vinai-
griers, d'une pari, 

Et M. Louis BOUTET aîné, bou-
langer-pâtissier, de-neurant à Pa-
ris, 7, faubourg Montmarlre, d'au-
tre part, v 

11 uppert qu'une société en nom 
collectif a élé formée enlre eux, 
pour quatorze ans un mois et 
viiigi-ejunlre jours consécutifs, pour 
la laoricatiou d'articles de moulage 
de nerfs d'animaux et tout ce qui 
s'y rattachera au moyen d'un pro-
cédé breveté s. g. d. g. 

Le sffige de la sociélé est situé rue 
des Vinaigriers, 50, à Paris, passage 
Gradjs. 

Le capital social est iixé à soixan-
te-quinze mille francs par tiers par 
les parties. Il est représenté, sa-
vn ir: pour cinquante mille francs, 
p^r l'apport de MM Devais et Ter-

' lier uu brevet iudiqué, ses ad-
ditions et perfectionnements, l'ou-
lillagede la lubrique, lu mobilier 
industriel, les marchandises* fabri-
quées ou uou fabriquées et l'acha-
landage; el pour vingt-cinq mille 
Irauca, par l'apport d'espèces que 
M. Boulet B'uugage à verser dan. la 
caisse sociale d'ici le premier août 
prochain. 

MM. Devais et Terracher auront 
seuls la signature sociale, mais ils 
110 pourront faire des marchés à 
terme, ni créer îles billets à la 
charge de la société Bans que leur 
signature respective ne Boit appo-
sée sur chaque billet ou engage-

ment, le tout à peine du nullité 
pour les tien. 

La raison de commerce sera 
TERRACHER et C: 

Pour élirait : 
Y. ÎIAIHBKHT, mandataire, 

(3908) 7, faubourg Montmarlre 

Suivant acte passé devant M* Gé-
ra, of sou eoltèg .c notaires à Pa-
ris, le six mal mil huit cenl oiu-
quante-blx, enregistré, 

i» M.iiAD-BEuARRlbE.priinierdu 
nom, fabricant d'engrais, demeu-
rant â Pari», i-uo Notre-Dauio-de 
Nazarolh; 17; 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à Paris le cinq mal mil huit 
cent cinquante -six , porlant la 
mention suivante: 

Enregistré à Paris le douze mai 
mil huit cant, cinquante-six, folio 
40, verso, case 6, reçu six francs, 
décime compris, signe Pommey, 

Enlre M. hector-Saint-Ange DU-
COUDER, négociant, demeurant à 

Paris, rue du Cardinal- Lemoine, 
n ; 

M. Ernest ITASSE, commis en 
vins, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Poissonnière, 113, 

Et un commanditaire, 
Il app.-rt : 

Qu'il a élé formé une société en 
nom eolleclit à l'égard de Mil. Du-
couder et Lasse, seuls responsa-
bles et solidaires, et en comman-
dite à l'égard de la personne dé-
nommée audit acte, pour les a-
chats et veines de vins, vinaigres 
.et eaux-de-\ie : 

Que la raison et la signature so-
cialos sont ! DUCOUDER , li'ASSE 
et C« ; 

Que le siège de la sociélé est'ii 
Pans, rue du Cardinal - Lemoiin,, 
17, et qu'il pourra èlre transfère 
ailleurs, si besoin est; 

Que la durée de ladite société esl 
lixèe à quatre années et six mois, 
qui ont commencé le cinq mai mil 
nuit cent cinquante-six pour finir 
lu cinq novembre mil huit cent 
soxante; , 

Que MM. Ducouder et 'liasse au-
ront chacun el séparément lu si-
gnature sociale, mais qu'ils ne 
pourront eu faire usage l'un el 
l'autre que pour tes actes relatifs à 
la sociélé ; 

Que M. Ducouder a apporté à la 
société : 1° uu crédit de dix mille 
francs sur la maison Possoz et C" 
pour la fourniture des vinaigres el 
eaux-de-vie vieilles; 2° l'engage-
ment formel de ladite maison di 
fouruiràla fociélé les marchan-
dises ci-dessus désignées doul elle 
pourra avoir besoin ; s° divers ob-
jets dont il sera fait iuveulaii e ; 4" 
et la jouissance verbale des lieux 
occupés par la société rue du Car-
dinal Lemoine, 17, el celle de deux 
caves à l'Entrepôt, l'une ruudela 
Côle-d'Or, 87, et l'autre Butte au 
IshOue. 

il. liasse ne fait aucun apport 
pécuniaire; mais il s'engage u em-
ployer loul son temps et sou ex-
périence pour la conservation des 
vins, vinaign.s et eaux-de-vie. 

Lu commanditaire a versé dans 
la caisse de la société une somme 
de douze cenls fiuncs. 

Pour extrait : 

(3i»l) 11. DecetlDER, E. ITASSE 

Suivant acte passé devant M* La 
vocal et son collègue, notaires i 
Paris, les six et huit mai mil hu: 
cent cinquante-six, enregistré, 

M. Etienne DtUPRAT, courtier de 
commerce en viasj demeurant f 
Bei;cy, près Paris, port de ta Râ-
pée, 27, el M. Jeaii-Claude-Charlcs, 

LACROIX, aussi courtier de com 
merce en vins, demeurant audit 
Bercy, rue G .bois, 32, ont dit que 
la mûrjage projeté entre M. Lacroix, 
comparant audit acle, et mademoi-
selle Jacinlhc-Amélic Dupral aw! 
été oélébré è là mairie de Bercy, 
près Paris, le trois mai mil huit 
cent cinquanle-six, 

Et que ladite sociélé se trouvai! 
par conséquent dissoute à compter 
du jour dudit mariage ; 

Que, toutefois, les effets de celle 
dissolution remonteraient au pre-
mier avril mil huit cent cinquante-
six. 

Mention de l'acte dont est extrait 
a élé consentie sur toutes pièces 
que besoin serait. 

Pour exlraiti (3902) 

Suivant acte reçu par Me Tresse, 
notaire à Paris, le huit mai mil huit 
cent cinquante-six , M. François 
BOUEZ, négociant, demeur-inl à 

Paris, boulevard de Sëbastopol, 60, 
et IL Adolphe-Gilbert BOUEZ fils, 
négociant,. demeurant à Paris, bou-
levard de Sëbastopol, 62, ont formé 
une société de commerce en nom 
collectif, dont le siège est à Paris, 
rue de, Paradis-Poissonnière, 24, 
pour l'exploitation d'une maison de 
commerce de cotons filés et d'une 
retorderie de colons, située rue de 
Charonne, 80. 

La durée de la société a été fixée à 

trois ans et cinq mois, qui ont com-
mencé à courir le premier janvier 
mil huit cent cinquante-six , et Uni-
ront le premier juin mil huit cent 
cinquante-neuf. 

La raison et la signature sociales 
6eront : BOUEZ père et fils. 

L'administration de la société el 
la signature sociale appartiendront 
conjointement aux deux associés 
les engagements souscrits de cette 
signature et dans l'intérêt des affai 
res sociales seront seuls obligatoires 
pour la société. 

Pour extrait : 

TRESSE . (3896) 

% Suivant acle passé devant M* La 
vocal, notaire a Paris, qui en a la 
minute, el sou collègue, aussi no-
tauu à Paris, le deux mai mil hu,l 
cent ciuquaiito-six, enregistré, 

M. Elicnno UU PUAT, courber dr 
eommercu en vins, demeurant à 
Bercy, près Paris, port do lu Râ-
pée, 27, d uue pari, 

Et M. Jcan-Claude-Chai les LA-
CHOIX, aussi courlier de commerce 
eu vin», demeurant li Bercy, rui 
Gallois, îi, d'autre part, 

-■u nt convenus : 

D'un acle sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le treize 
mai mil huit cent cinquante-six, 
enregistré, 

Entre M. Charles BABOL1N-B1GI, 
d:recteur-gérant du Cercle Gram-
mont, demeurant à Paris, boule-
vard Montmartre, 8, d'une pari, 

Et toutes les personnes qui sous-
criront des actions, d'autre part, 

il apperl qu'il y a sociélé en com-
mandite entre M. Charles Bigi, seui 
gérant responsable', et toutes per-
sonnes qui souscriront des actions 
pour la gestion du Cercle Gram-
mont; le siège social esta Paris, 
boulevard Montmartre, 8. 

M. Bigi est seul directeur-gé-
rant. 

La raison sociale est CERCLE 
GRAMMONT ; la signature, Charles 
BIGI et C. 

M. Bigi est seul autorisé à gérer, 
adminislrer et à signer pour ia so-
ciété. 

M. Bigi a apporté et mis en so-
ciété la gestion du Cercle, les meu-
bles et objets divers servant à son 
exploitation, le tout d'une valeur 
de deux cent mille francs montant 
du capital social, divisé en deux 
cents actions de mille francs cha-
que, payables comptant. 

La sociélé commencera le pre-
mier juillet mil huit cent cinquan 
le-six el finira le premier juillet 
mil huit cent quatre-vingt-six. 

Pour extrait : 

B AUEK , ancien avoué, rue 
(3893) Lainile, 51, mandataire. 

Par acte sous seing privé en date 
du treize mai mil huit cent cin-

quante-Bix, enregistre le quatorze 
mai, M. Jules VOISVENEL, impri-
meur, rue du Croissant, 16, et 11 

Amable RIGÀUD, libraire, rue Sain 
te-Anne, 50, ont formé uue asso 
ciation en participation au même de-
gré, pour l'exploitation du Journal 

des Enfants et du Conseiller des En-
fants, sous la dénomination de Jour 
nal des Enfants et de Conseiller de 
Enfants, dont la durée est illimitée 
tout se traitant au comptant, les as-
sociés n'ont d'apport qu'autant que 
les besoins l'exigent, s'interdisant 
aucune émission de billets ni effets 
de commerce quelconque. La raison 
sociale est J. \'01SVENEL et A. RI-
GAUD. 

Le siège de la société est rue Sain-
te-Anne, 50. 

Amable RiGAUn (3900) 

leur mise sociale. 
Elle pourra êlre convertie én 

Compagnie anonyme. 

Art. 3. La durée de la Société se-
ra de vingt années à partir de ce 
jour ; elle pourra être prorogée. 

Art. 4. La société prend la déno-
mination de : Le Matériel perfec-
tionné des Cultivateurs et des Hor-

ticulteurs. La raison soclala sera : 
A. JOUnOiEît etfr; BÔtt siège est 
fixé dans le département de laSeine. 

Oùlre le siège social, lit société 
pourra établir en France ci en Al-
gérie des dépôts, lorsqu'elle le croira 
nécessaire à ses intérêts ; mais elle 
devra surtout avoir comme déposi-
taires une ou plusieurs fermes, dont 
une au moir.s sera .voisine de Parts, 
et où les instruments qu'elle tiendra 
pourront êlre expérimentés chaque 
jour. 

Dès à présent la ferme du château 
de Villero> ( Seine-ei-Marne ) est 
une de celles qui sont cho's es et ac-
ceptées dans ce but par-la société. 

Art. 5. Le fonds social est fixé il 
cinq millions de francs, divisés en 
dix mille actions de cinq Cents francs 
chacune. Elles seront au porteur, et 
formeront cinq scries.de deux mille 
actions chacune. La première série 
est émise dès à présent. Les posses-
seurs des acUons de celte première 
série auront le.titre de fondateurs. 

Les séries suivantes ne seront 
émises, en tout ou partie, que lors-
que le développement de l'exploita-
tion rendra ces émissions nécessai-
res et avantageuses. Sjlesditfes émis-
sions ont lieu, les porteurs d'actions 
des séries précédentes auront, de 
préférence à tous autres, le droit 
de'prendre au pairfes nouvelles ac-
tions émises. l ! s devront faire con-
naître leur intention dans le mois de 
l'avis qui sera publié datis ies jour-
naux de Paris désignés pour la pu-
blication légale des actes de société. 
Les actions non souscrites soient 
émises au mieux des intérêts de la 
société, mais jamais au-d^iSous du 
pair. 

Art. 6. Lt fonds social pourra 
être augmenté si le développement 
de l'entreprise lé comporte aprè3 dé-
cision prise par l'assemblée géné-
rale des actionnaires. 

Art. 13. La Société sera gérée 
par M. A. Jourdier, qui prend le ti-
tre de directeur-gérant. 

Si d'autres directions sont créées 
pour les besoins de la Société, M 
A. Jourdier prendra le titre de di-

recleur-général-gérant. Il ne devra 
employer la signature sociale que 
pour les intérêts de la Société et ne 
pourra notamment émettre aucune 
valeur négociable autre que les man-
dats de recouvrements. Celte ges-
tion aura lieu sous le contrôle d'un 
conseil de surveillance. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le sept mai mil huit 
ent cinquante-six , enregistré le 
huit du même mois, par Pommey, 
qui a reçu vingt francs quarante 
centimes, 

11 appert qu'une sociélé en nom 
collectif a été formée entre M. Fran-
çois LEGOKJU, demeurant à Paris 

rue des Vieilles-Haudriettes. 8, el 
M. Maryan PLACHECK1, demeu 
ranl à Paris, rue Tirechappe, -i, 
pour la fabrication de la bijouterie 
en or. 

Cette société a été contractée pour 
douze années consécutives, à partir 
du premier avril précédent. 

Siège social, à Paris, rue des 
Vieilles-Haudriettes, 8. 

liaison saciale : LEGOKJU et PLA-
CHECKI; chacun des associés fera 
usage de la signature sociale por-
tant e s noms, mais seulement pour 
les affaires de la société. 

Capital Bocial fixé ii trontc^ualre 
mille francs en espèces, fuurnis, sa-
voir : 

Vingt-cinq mille francs, par M. 

Plachccki, 

lit neuf mille francs, par M. Lo-
gorju. 

Plus six mille francs fournis par 
chacun des aasociés pour moitié en 
mobilier industriel et pierreries fl-

CONSTITCTIOtV DE LA SOCIETE 

D'un acte passé devant M" Jules 
Potier, qui en a la minute^ el son 
collègue, notaires à Paris, le qua-

torze mai mil huit cent cinquante-
six, enregistré. 

11 a été extrait ce qui suit : 
A comparu : 

M. Thomas-Claude-Auguste JOUI*-
D1ER, ex-cultivateur à Villeroy et 
au Vert-Galant, auteur du Maté-
riel agricole, fondateur-propriétaire 
et rédacteur en chef du Moniteur 
des Comices et des Cultivateurs , 
membre du eoriseil d'administration 
de la Sociélé d'encouragement pour 
l'industrie nationale, do la Société 
impériale et centrale de médecine 
vétérinaire, dés Sociétés d'agricul-
ture et des comices de Me&ux, de 
Seine-et-Oise, etc., demeurant à 

Versailles (Seine-et-Oise), rue Saint-
Louis, n. 5, 

Lequel-a établi ainsi qu'il suit les 
statuts d'une Société formée aux 
fins ci-après : 

Art. 1« H est formé une Sociélé 
entre tous les propriétaires des ac-
tions ci-après créées ayant pour ob-
jet ia fabrication, l'importation, la 
commission et la vente des machi-

nes et des inlruments perfectionnés 
destinés à, l'agriculture, à l'horti-
culture et aux indust ries qui s'y 
rattachent. La Sociélé pourra trai-
ter avec les inventeurs, acheter des 
brevets ou des droits d'exploitation 

ou d'invention, acheter et vendre 
des engrais, de3 semences ; établir 
un ou plusieurs laboratoires publics 
pour l'analyse des terres, des en-
grais et des amendemenls,l 'eBsai des 
semences,cic.,etc, fabriquer oulaire 
fabriquer des tuyaux de drainage, 
entreprendre dus travaux à forfait 
ou à la lâche, faire du cheptel vi-
vant ou inanimé du crédit agricole, 
en un mot uxéeuter généralement 
toutes opérations d'intérêt agricole 
ou y coopérer. 

Art. 2. Celte Société sera en nom 
collectif à l'égard de M. A. Jour-
dier, seul directeur-gérant respon 
aable, el en commandite seulement 
à l'égard des autres propriétaires 
d'uctioiis qui ne sont engagés que 
jusqu'à concurrence du moulant de 

Audit acte est intervenu un com-
manditaire y dénommé, qualifié et 
domicilié, 

Lequel , connaissance prise des 
statuts dont extrait précède, a dé-
claré y adhérer en qualité de com-
manditaire et souscrire pour vingt-
cinq mille francs d'actions. 

De son côté, M. A. Jourdier a dé-
claré souscrire, en son nom person-
nel, pour vingt-cinq mille francs 
également d'actions. 

Ces souscriptions, jointes à l'ap-
port du directeur-jjérant , repré-

senté par l'attribution de deux cent 
"soixante-dix actions, étant dès à 

présent suffisantes pour le com-
mencement des opérations, la So-
ciélé dont il s'agit est et demeure 
définitivement constituée à partir 
dudit jour quatorze mai mil huit 
cent cinquante-six. 

Pour extrait : 

Signé : POTIER . (3904) 

de commerce de Paris , salle des a j-

semDlees des faillite s , M M . 1 1 s srtan-
cieis ; 

NOUUN&TIOMS DB SYNU1CS. 

Du sieur SALLES père (Jean- Au-
gustin), fib. de conserves alimen-
taires, rtio du Faubour^-St-Dcnis, 
67 ,1e 20 mai, à 11 heures (N» 13190 

du gr.). 

PoMr assister d l'atsemblee dam la-
quelle il ■ le juge-commissaire doit tes 
consulter tant sur la composition de 
l'état des cr ! Micitrs présumes que sur 

la iio >niriaU*a fît nouveaux sijndia. 
NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 

juJndossBmentsde ces faillites, n'é-

tant pss connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs aarc»«», 
atiu d 'être convoqués pour les as-
semblée» subséquentes. 

CONCORDATS. 

Des sieurs TOLOZAN et C«, fab r. 
de parapluies, rue du Poriceau, 2 2, 

ie 20 mai, à 9 heures (N» 8588 dn 

gr.;. 
Du sieur SCËLI.IER (Eugène), em 

balleur, rde du Ponïieau, S, le, 21 

mai, à 9 heures (JX° 12889 du gr.i. 

if sur enteaare ie rapport de: «mf 
lei surl'etat di la faillite et diliU-

rer sur la formation du cvncordat, 

s'il y. « lieu , s'entenire dislercr 
en'itat d'union, ,<t, CMÎÎ» ce dernier 
cas, être immédialemint consulta 
tant sur. les JTAit; i", la gestion que 
mr l'utilité du maintien eu du rèm 
j lacement des syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que les 
réanciers reconnus. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
da rapport des syndics. 

PRODUCTIOM 1>S TITRES. 

Sou! Mités i produire, dans le dé-
laide vingt jours, d dater de ce jour, 
leurstitres de créances , accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des somma à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur LÉVÈQUE (Jean), loueur 
de voitures, rue de l'Université, 163, 

ntre les mains de M. Decagny, rue 
de Greffulhe, 9, syndic do la fail-
lite (N° 13132 dugr.); 

1» Du sieur DUBOIS, Iiég.; 2- et du 
sieur DEFAIS, négoc, demeurant 
tous deux rue Sal!s-ai;-Comle, 20, 

lesdi'.s sieurs Dubois el Défais, as-
sociés sous la raison Dubois et Dé-
fais, entre les mains de M. Pascal, 
place de la Bourse, 4, syndic de la 
faillite (N° 129P1 du gr;; 

Du sieur GENESTE fils, entr., rue 
Rochechouart, 70, entre les mains 
de M. Pascal, place de la Bourse, 4, 
svndio de la faillite (N° 12702 du 

gr.); 

De la société L. PLACET et lils» 
fab. de maroquins, rue Beaubourg" 
23, composée de Louis- Lucien Pla-
cel père et Jacques-Adolphe Placct 
lils, entra les mains de M. Filleul, 
rue Ste-Appoliuc, 9, syndic delà 
faillite (N° 13161 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 495 

Je la loi du 28 mal 1831, dire procède 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration à' ce délai. 

itEDDITION HZ COMVTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
RANCEGGER (Léopold), commise, 
en marchandises, rue Notre-Dume-
de-Nazareth , n. 33 , sont invités 
â se rendre le 21 mai, à 1 h. pré-
cise, au palais du Tribunal de 
commerce, salie des assemblées des 
faillites, pour, conformément àl'arl. 
537 du Code deeommerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par lessyndics, le débattre, leclort 
et l'arrêter; leur donner déchargt 
de leurs fonctions et donner leui 
avis surl'excusabilitédu failli. 

NpTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N« 11432 du gr.). 
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Les créancieri pensent prend» 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de laeomptabliitédes fail-
lites qui les coneerneul.lei samedi», 
de dix a quatre heure» 

UKCliAK ATIOi. an . . » 1 1 

Jugements du 14 HAÏ 1859, qui 
déclarent la faillite ouverte et 
fixent provisoirement l'ouverture au. 
lit jour: 

Du sieur SALLES père (Jean- Au-
gustin), fab. de conserves alimen-
taires, ruu du Faubuurg-St-Denis, 
67; nomme M. Garnier juge-com-
missuiru , et M. Sergent , rue de 
Chuiseul, 6, syndic provisoire (N° 
13190 du gr.); 

Du sieur LEBOURG (Jean-Baplis-
te-Joseph), fab. du papiers peints i 
Vaugirard, ruu du Vuuves, 88; nom-
me â. Gaillard juge-cuuimisi'aire 
et M. Lctrançois , rue de Grain-
mont, 16, syndic provisoire

 V
N» 

13191 du gr.); 

Du siour CHEVREAU iMurlo-Louis-
Gaspard). md de modes, rue Mont-
martre, 55; nomme M. Trelon juge-
commissaire, et M. Filleul, ruu Ste-
Appolinu, 9, syndic, provisoire iN° 
13192 du gr.). 
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Jugement de sëparhiion cieccrM 

du biens entre Sopliic-JoséDhîfc 

TROUVE et Paul JOUR» IN \Z 
ris, rue Guisarde, 1.— Bellaud. a-
voué. 

Jugement de séparation de bien! 
entre !'hs?.o'elh-Antoinelle GAR-
NIER et Pierre-Claude W MEP 
ii Paris, rus Si-Jacques, BT2 
Bassol, avoué. 

Jugement de séparation ne bicm 

entre Elisabeth WACHI cl b-
douard SPROCftHurF, à. Paris, 
rue du Temple, loi. — IfarqlM 
avoué. 

Jugement de séparation de corps 
el de biens entre Suzanne BAS-
TIEN el Hubert KOA, à Paris, 
barrière rit) Corhhal, 9. - Le F IIII-

re, avoué. 

Jugement de séparalion de corpi 
el de biens entre Henri-Dieudon-
né-Cëleste MARTIN el Sordiie-A-
drienne LAMBEtU, à Paris, are-
nue Montaigne, «9. — Le Faure, 
avoué. 

Jugement de séparation ilscorpi 
et de biens entre Pauline KOCE 
et Krançois-Marie PAILMIEM 
Ballevilie, rue d'Arago,n. - Ls 
Eaure, avoué. 

Jugement de séparation de corps 

et de biens entre TherçseCOM-
PÈRE et François FERRIE, à Pa-
ris, rue Gran^e-aux-Belies, 32.-

Le Faure-, avoué. 

ERRATUM . -Feuille du innai.-

Jugement de séparation d-'"--«l»« 
de biens enlre Suzaime \ILWU 

el Aihanace LECO.NTB, Hseï: Su-

zanne V1LDANT. 

Décès at IBUMn»"*" 

de l'E-
" kr.... A 

57 ans, ru 
Du 12 mai. - Mme veuvet 

pinasse, H ««^«
v
^tw, 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat MORCRETXE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 24 avril 1856, 

lequel homologue le concordat pu» 
33 le 12 avril 1856, entre le sieur 
MORCRETTE (Auguste), md de vins 
à Cliehy-la-Gareune, rue de Cour-
celtes, 25, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Mercrette.parses 

créanciers, de 75 p. 100 sur le mon 
tant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payableB 
en cinq ans, par cinquième d'an-
née en année , pour lu premier 
paiemenl avoir lieu le l« septem-
bre prochain<N° 12873 du gr.). 

Concordat ROST, BAILLV et C». 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 24 avril 1856, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 12 avril 1856, enlre les créan-
ciers do la soci .lé RQST, BA1LLY el 
C«, porlefuuillistcs , rue Notre-Da-
mu-ue-Nazaruih , 38, el les sieur 
Wunzel Rosi el DUe Bailly. 

Conditions somm.nres 
Remise au sieur Rost ut à la DUe 

Badty, par les créanciers do la so-
ciété, de 80 pour 100 sur le mou-
lant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 uun remis, payables 
en qualru ans, par quart u'aunée 
en année, pour le premier paie-
ment avoir lieu fin avril 1857 iN° 

12849 du gr.). 

Concordat Dlle AUR1GER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seluu, du 4 avril 1856, 
lequel homologue le concordai pas-
sé le 13 mars 1856, enlre lu Dlle 
AURlGER(Jeuinie), mde de modes, 

rue Godol-do-Mauroy , 9 , et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise à la Dlle Auriger, par SUB 

créanciers, de 75 p. 100 sur lo mon 
tant de luurB créances. 

Lus 25 p. îoo non îumis, payables 

10 p. 100 daus un uu el sp 

iluirins ,95 .-MiBe veuve 
84 ans .^ue Royale, .3. -Ç ™ 
veiiuyard. 90 ans, rue d AU r, 
— M Gouffè, 55 ans, rueoew r 
pi^re^^-MlleFoaa^»^ 

rue de Lisbonne, 41. 

magne, 78 ans rue \
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